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BASES JURIDIQUES :
- décret n° 93-1038 du 27 août 1993 relatif à la protection des eaux contre la pollution par les nitrates

d'origine agricole,
- décret 99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions d’Etat pour des projets

d’investissement,
- décret 2000-675  du 17 juillet 2000 pris en application de l’article 10 du décret 99-1060 du 16 décembre

1999 relatif aux subventions d’Etat pour des projets d’investissement,
- décret n°2001-34 du 10 janvier 2001 relatif aux programmes d’action à mettre en œuvre en vue de la

protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole,
- décret n° 2002-26 du 4 janvier 2002 relatif aux aides pour la maîtrise des pollutions liées aux effluents

d'élevage,
- arrêté du 30 mai 2000 relatif aux pièces à produire à l’appui des demandes de subvention de l’Etat pour des

projets d’investissement,
- arrêté du 6 mars 2001 relatif aux programmes d’action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux

contre la pollution par les nitrates d’origine agricole,
- arrêté du 21 août 2001 modifiant l'arrêté du 6 mars 2001 relatif aux programmes d’action à mettre en œuvre

en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole,
- arrêté du 3 décembre 2001 modifiant l'arrêté du 27 août 2001 fixant la liste des autorités extérieures à l'Etat

dont la consultation interrompt le délai prévu par l'article 5 du décret 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement,

- arrêté du 26 février 2002 relatif aux aides pour la maîtrise des pollutions liées aux effluents d’élevage,
- arrêté du 7 mars 2002 relatif au projet d’amélioration des pratiques agronomiques,
- circulaire DPPR/SEI du 24 mai 1996 relatif au stockage sur la parcelle des fumiers d’élevage bovin et porcin
- circulaire DEPSE/SDEA/C99-7030 du 17 novembre 1999 relative à la mise en œuvre des contrats

territoriaux d’exploitation,
- circulaire du ministère de l’économie et des finances et du ministère de la fonction publique du 19 octobre

2000 d’application du décret 99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions d’Etat pour des projets
d’investissement,

- circulaire DPPR du 21 décembre 2000 relative à l’articulation du PMPOA avec la réglementation relative
aux installations classées pour la protection de l’environnement,

- circulaire conjointe DPPR-DEPSE/SDEA/C2001-7047 du 20 décembre 2001 relative aux capacités de
stockage des effluents d’élevage,

- circulaire conjointe DE/DERF/SDAGER C-2002-3008 DEPSE/SDEA C-2002-7016 du 23 avril 2002
relative à la mise en œuvre de la réforme du programme de maîtrise des pollutions d’origine agricole
(PMPOA),

- circulaire conjointe DE/DERF/SDAGER C 2002-3013 DEPSE/SDEA C 2002-7038 du 6 août 2002 portant
instructions relatives à la mise en œuvre de la réforme du programme de maîtrise des pollutions azotées-
deuxième partie.

Résumé : La présente circulaire complète les circulaires du 23 avril et du 6 août 2002.
Elle simplifie la procédure d'instruction et les modalités d'attribution des
aides prévues dans le PMPOA.

Mots-clés : simplification, élevages, aides, pollution, azote, PMPOA
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La présente circulaire complète les deux circulaires parues en 2002. Elle prend en compte les
propositions issues du groupe de travail de simplification administrative et  comporte des
adaptations qui permettent de réduire les coûts supportés par les éleveurs. Elle permet
d'engager sans délai l'instruction de tous les dossiers.

Un manuel de procédure est en cours de rédaction afin de fournir toutes les informations
nécessaires à l'instruction des dossiers.

La présente circulaire porte sur les points suivants.

1 - La simplification du dossier de demande de subvention

Le nombre de pièces exigibles dans le dossier de demande de subvention, dont la liste est
fixée dans la fiche 11 de la circulaire du 6 août 2002, est réduit, soit par suppression de
certaines d’entre elles, soit par leur remplacement par une simple déclaration. De plus, une
liste d’autocontrôle, jointe en annexe 1, est proposée et permet à l’éleveur comme à
l’administration de vérifier que le dossier est complet.

Ce dossier de demande de subvention est signé par l’éleveur.

Les pièces suivantes sont supprimées  :
1 le certificat de conformité pour les jeunes agriculteurs,
2 la carte d’identité, le livret de famille ou le passeport,
3 les attestations sur l’honneur de ne pas avoir fait l’objet, au cours des trois dernières
années, d’une condamnation pénale pour une infraction dans les domaines de la législation du
travail, des installations classées, de la loi sur l’eau et de la protection de la nature, de la
directive nitrates ou du contrôle des structures,
4 la description de l’insertion paysagère : l’insertion paysagère fait partie intégrante du
permis de construire,
5 les justificatifs de la date de construction ou d’extension des bâtiments d’élevage
construits avant le 29 février 1992,
6 la copie du permis de construire. Cette pièce n'est plus à fournir dans le dossier de
demande d'aide mais est exigée lors de la première demande de paiement de travaux. Au cas
où le permis de construire n'est pas accordé, l'aide ne sera pas versée.

Quand le permis de construire n'est pas nécessaire, la copie de l’acte de propriété  peut être
remplacée par des extraits identifiant la parcelle et son propriétaire (copie de la matrice
cadastrale).

Les pièces suivantes sont remplacées par la référence de la pièce  (pièces 1 et 2) ou par une
simple déclaration en cochant la case prévue sur la liste d'autocontrôle (pièces 3) :
1 l’accusé de réception de la déclaration d’intention d’engagement,
2 la copie de la décision des aides déjà obtenues pour le même projet,
3 l’attestation d’inscription à l’AMEXA et à défaut de diplôme, l’attestation MSA
précisant que le bénéficiaire est exploitant depuis plus de 5 ans ou pour un salarié agricole,
qu’il est inscrit à la MSA depuis plus de 5 ans.
Enfin, pour l’évaluation du coût du projet, les devis établis par les entreprises peuvent être
remplacés par un estimatif détaillé qui est établi sous la responsabilité du pétitionnaire.
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2 - La mise en place d’un diagnostic simplifié

L’étude préalable comprend un diagnostic d’élevage réalisé selon la méthode Dexel. Cette
étude permet d’établir un état des lieux des quantités d’effluents d’élevage à gérer, des
bâtiments et capacités de stockage, des pratiques d’épandage. Les améliorations de pratiques
d’épandage avant et après réalisation des travaux, les capacités de stockage nécessaires et les
travaux d’aménagement des bâtiments sont issus de cet état des lieux.

Cette méthode d'établissement du diagnostic a été simplifiée. Ce Dexel simplifié (Annexe 2)
est adapté à toutes les exploitations où les risques pour l’eau sont peu importants c’est-à-dire
les exploitations qui relèvent du règlement sanitaire départemental ou de la déclaration au titre
de la réglementation des installations classées et qui réalisent peu d’échanges d’effluents
d’élevage avec des tiers. Pour les éleveurs relevant du régime de l’autorisation au titre de la
réglementation installations classées et pour les éleveurs qui échangent beaucoup d’effluents,
une fiche supplémentaire (Annexe 2) complète le Dexel simplifié. Sont considérés comme
réalisant beaucoup d’échanges, les éleveurs qui exportent une quantité d’effluents
correspondant à 25% de l’azote produit par les animaux présents sur l’exploitation.

Le Dexel simplifié reprend la partie « bâtiments » et simplifie la partie « épandage ». Cette
dernière s’appuie sur une description des pratiques d’épandage qui peut être réalisée par
culture et non par parcelle. Elle est synthétisée et analysée pour l’éleveur sous forme de cinq
indicateurs :
1 Pression d’azote issu des effluents d’élevage sur la surface de référence de la directive

nitrates,
2 Pression d’azote minéral par hectare de SAU,
3 Balance globale azotée après apport d’azote minéral  par hectare de SAU (les
modalités de calcul de la balance globale azotée sont rappelées dans le Dexel simplifié),
4 Pourcentage de sols nus à l’automne par rapport à la SAU,
5 Surface annuellement épandue dont en maïs, céréales et prairies.

4 - Les simplifications de l’étude du projet de travaux

� La capacité agronomique

En cas de modification des pratiques d'élevage se traduisant par un changement des effluents
ou par la construction d'un bâtiment neuf, il n'est plus nécessaire d'établir la capacité
agronomique d'un projet fictif correspondant à la mise aux normes de l'existant. L'annexe 3
fournit les modalités de calcul de la capacité agronomique utilisable dans cette situation. Cette
annexe complète les annexes I et II de la circulaire du 6 août 2002.

� La couverture des aires d'exercice

La couverture des aires d'exercice des bovins est éligible aux aides sans qu'il soit exigé de
montrer qu'elle est justifiée au regard des volumes de stockage utilisés et des pratiques
d’épandage. L’étude comparative prévue initialement (fiche 13 de la circulaire du 6 août
2002) est supprimée.
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� Les capacités de stockage non éligibles aux aides

Le calcul des capacités de stockage non éligibles aux aides selon le statut réglementaire de
l’élevage au 31 décembre 2000 est présenté dans le tableau ci dessous. Ce paragraphe est
substitué au paragraphe 3 de la fiche 16 de la circulaire du 6 août 2002.

Pour les élevages bovins soumis à la réglementation sur les installations classées pour la
détention de vaches laitières et/ou allaitantes, les capacités de stockage non éligibles aux aides
sont fixées à 45 jours jusqu’à 39 vaches, ce qui correspond au seuil supérieur du règlement
sanitaire départemental, et à quatre mois pour les suivantes dans la limite des effectifs
éligibles. Les calculs de capacités de stockage sont à réaliser en tenant compte des vaches et
de leur suite : par exemple, le seuil de 39 vaches signifie que les capacités de stockage sont
calculées pour les effluents de 39 vaches et de leur suite.
Ainsi, ces éleveurs n'ont pas à prouver l'existence des bâtiments construits avant 1992, ni à
rechercher les effectifs animaux présents à cette date.
Toutefois, les éleveurs qui font la preuve d’une déclaration d’antériorité de leur élevage avant
le 28 février 1993 bénéficient d’une situation plus favorable puisque les capacités de stockage
non éligibles sont fixées à quarante cinq jours pour les effectifs déclarés.

Le tableau suivant explicite les modalités de calcul des capacités de stockage réglementaires
non éligibles aux aides selon le statut de l’exploitation au 31 décembre 2000.

Statut réglementaire de l’élevage
 au 31/12/2000

Modalités de calcul
des capacités de stockage réglementaires

non éligibles aux aides

Elevage soumis au règlement sanitaire
départemental

45 jours X Effectifs éligibles aux aides

Elevage soumis aux installations classées
 hors vaches laitières et/ou allaitantes

4 mois X Effectifs éligibles aux aides

Elevage soumis aux installations classées
pour les vaches laitières et/ou allaitantes

45 jours X Effectifs éligibles
jusqu'à 39 vaches (1)

et

4 mois X Effectifs éligibles
au-delà de 39 vaches (1)

(1) Si justification de la déclaration d’antériorité avant le 28 février 1993, le seuil de 39 vaches est remplacé par
l’effectif déclaré ou autorisé.
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4 - Le document unique de fertilisation

•  Le respect des exigences minimales au titre de la directive nitrates pour les éleveurs
situés en zone vulnérable.

Le dossier de demande de subvention est recevable s'il comporte :
� le cahier d'enregistrement des pratiques d'épandage des fertilisants azotés et de gestion des

terres de la campagne précédant l’année de dépôt du dossier,
� le plan de fumure relatif à la campagne de l’année du dépôt du dossier.

Les plans de fumure et les cahiers d'enregistrement correpondant aux campagnes suivantes
sont exigés pour le paiement du solde de l'aide.

Ces documents peuvent être renseignés à l'échelle de l'îlot cultural. Les pratiques
agronomiques sont normalement enregistrées îlot cultural par îlot cultural. Cette modalité peut
s'avérer difficile à mettre en œuvre dans les départements où cette pratique n'est pas encore
habituelle. Dans ce cas, le préfet peut autoriser, lors du dépôt de la demande de subvention, un
enregistrement chronologique comportant l'identification des îlots culturaux. L'enregistrement
îlot par îlot sera alors exigé lors de la visite de contrôle de la conformité des travaux et des
pratiques agronomiques au projet.

Il faut entendre par plan de fumure un document prévisionnel réalisé annuellement.
Cependant, le cas échéant, un plan prévisionnel triennal de fumure est accepté. Ce plan
triennal comporte pour chaque îlot cultural et pour les trois années concernées, les éléments
indiqués dans l'arrêté du 7 mars 2002. Ce plan triennal est modifié annuellement en fonction
des données résultant du cahier d'enregistrement des épandages.

Les éléments requis pour les cahiers d'enregistrement des pratiques et des plans de fumure
prévus au titre de la directive nitrates (arrêté du 6 mars 2001) permettent de répondre aux
exigences du PMPOA.

•  Hors des zones vulnérables.

Les éleveurs n'ont à fournir les plans de fumure et les cahiers d'enregistrement correspondants
aux campagnes suivant l'année du dépot du dossier que pour le paiement du solde de l'aide.

•  Le plan d’épandage simplifié

Le plan d’épandage est établi sur la base des îlots culturaux, définis comme un ensemble de
parcelles homogènes au vu des pratiques agronomiques. Les îlots culturaux remplacent les
parcelles cadastrales. Il n’est pas nécessaire de préciser la correspondance de ces îlots avec les
parcelles cadastrales. Ce plan s’appuie sur un document cartographique établi avec une
précision au moins égale à une échelle au 1/12500ème.
Les exclusions de surfaces pour l’épandage et l’aptitude des terres à l’épandage peuvent être
déterminées par le technicien réalisant le projet agronomique à partir de références validées
localement. Le recours à un pédologue n’est pas exigé.

Le plan d'épandage, le plan de fumure et le cahier d'enregistrement de la fertilisation
azotée et des pratiques de gestion des sols constituent le document unique de fertilisation.
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5 - Les simplifications du projet d'amélioration des pratiques agronomiques

Il comprend des engagements par l'éleveur bénéficiaire des aides d'amélioration de ses
pratiques d’épandage et des documents (plan d'épandage, cahier d'enregistrement et bordereau
de transfert des effluents, plan de fumure). Le respect de ses engagements est attesté au vu de
l’évolution des indicateurs avant travaux et après travaux.

Ce projet est simplifié sur les points suivants :

•  Les indicateurs agronomiques sont réduits à cinq. Ils seront renseignés, avant la mise
en œuvre du projet, c'est-à-dire lors de la réalisation du Dexel, avant réalisation des
travaux (sauf la balance globale azotée après engrais) et après réalisation des travaux. Ce
sont les cinq indicateurs calculés par le Dexel à savoir :

1. Pression d’azote issu des effluents d’élevage sur la surface de référence de la directive
nitrates,

2. Pression d’azote minéral par hectare de SAU,
3. Balance globale azotée après apport d’azote minéral par hectare de SAU,
4. Pourcentage de sols nus à l’automne par rapport à la SAU,
5. Surface annuellement épandue dont en maïs, céréales et prairies.

•  Dans le dossier de demande de subvention, les valeurs réelles des cinq indicateurs sont à
fournir ainsi que les valeurs prévisionnelles des indicateurs 1, 2, 4 et 5 à atteindre dans la
phase intermédiaire, entre le dépôt de la demande d'aide et la déclaration d'achèvement des
travaux. L'indicateur 3 relatif à la balance globale azotée n’est pas renseigné de telle sorte
que l'éleveur qui le souhaite puisse le renseigner sans faire appel à un conseiller.

•  Lors de la demande de subvention, l’éleveur s’engage à modifier ses pratiques d’épandage
et à faire évoluer les indicateurs vers les valeurs prévisionnelles de l’étude. Entre le dépôt
de la demande d'aide et la déclaration d'achèvement des travaux, des améliorations des
pratiques qui ne nécessitent pas de disposer des capacités agronomiques de stockage sont à
mettre en oeuvre par l'éleveur. Ces améliorations contribuent à faire évoluer les
indicateurs.

•  Lors du versement du solde de l’aide, les propositions d'amélioration des pratiques après
travaux sont indiquées sous forme chiffrée, et leur effet sur les cinq indicateurs est à
calculer. Elles seront comparées à des valeurs-objectifs que vous fixerez au niveau
départemental, après consultation de la Chambre d'agriculture. Dans le délai d'un an, vous
nous transmettrez un bilan des évolutions des indicateurs constatées sur les dossiers
traités. Dans l’attente, les valeurs seuils fixées dans la fiche 13 de la circulaire du 6 août
2003 sont suspendues.
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Phasage de la fourniture des indicateurs

Dépôt de dossier demande de financement Paiement du solde de l'aide

- indicateurs de la réalisation du dexel (les 5
indicateurs) : valeurs constatées

- indicateurs de la phase intermédiaire (les
indicateurs 1, 2, 4, 5) : valeurs prévisionnelles

-indicateurs après travaux (les 5 indicateurs) :
valeurs prévisionnelles

- indicateurs de la phase intermédiaire (les
indicateurs 1, 2, 4, 5) : valeurs constatées

•   Durée des obligations : la mise en œuvre des améliorations de la phase intermédiaire
constitue un engagement de l'éleveur qui conditionne le versement du solde de l'aide. Le
respect des prescriptions après travaux peut être vérifié pendant un délai de trois ans après
la liquidation de la subvention, au moyen des plans de fumure et des cahiers
d'enregistrement des pratiques. En cas de manquement constaté, un reversement de l'aide
pourra être demandé à proportion de l'importance du manquement.

6 - Les dispositifs de traitement des eaux brunes éligibles aux aides

Deux dispositifs de traitement des eaux brunes (dispositif avec décantation par bassin tampon
de sédimentation suivi d’un épandage mécanisé sur prairie et dispositif avec décantation par
filtre à paille suivi d’un épandage mécanisé) sont validés sous réserve de respecter le cahier
des charges établi par l’Institut de l’élevage et le Cemagref (décembre 2002). L'annexe 4 de la
présente circulaire constitue ce cahier des charges ainsi que ceux relatifs aux dispositifs de
traitement des eaux vertes et blanches validés. La fiche 14 de la circulaire du 6 août 2002 est
complétée par la liste des dispositifs validés avec un taux de base de 30%.

L’épandage par tuyau perforé ainsi que les dispositifs basés sur le lagunage sont encore à
l’étude et ne sont pas actuellement éligibles aux aides du PMPOA.

7 – Une adaptation des acomptes.

•  Un acompte pour les études. Deux acomptes peuvent être versés pour un maximum de
80% au total du montant de l'aide accordée. Le pourcentage de l’aide versée ne peut pas
dépasser le pourcentage des investissements immatériels ou matériels déjà réalisés. Ces
acomptes sont versés sur justificatif des factures acquittées. Le premier acompte peut être
versé pour le paiement de l'étude préalable et du projet agronomique. Lorsque cet acompte
est demandé, l'éleveur dispose, à compter de la date de dépôt de la demande d'aide, d'un
délai d'un an pour confirmer son intention de réaliser les améliorations prévues. A défaut
de confirmation de l'éleveur à l'issue de ce délai, le guichet unique qui a attribué la
subvention procède à la liquidation de celle-ci.

•  Des facilités pour la transmission à un jeune agriculteur. Lorsque l'éleveur ne donne pas
suite à son projet d'amélioration parce qu'il cesse d'exploiter, l’arrêté de subvention pourra
être transféré à un jeune agriculteur dans les délais de validité de l’arrêté. Un avenant à
l'arrêté est signé qui prend en compte le nouvel attributaire de l'aide et, le cas échéant, les
modifications du projet initial mises en évidence par la demande présentée par ce dernier.
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8- Des éléments de clarification

•  Les effectifs éligibles. Les effectifs présents au 31 décembre 2000 inscrits dans la
déclaration d’intention d’engagement sont remplacés, lorsque les variations d’effectifs ont
été importantes au cours de l’année 2000, par la moyenne des effectifs présents pendant
leurs périodes de présence au cours de l’année 2000,

•  Les normes de flux en azote, phosphore et potassium. Le Dexel permet de quantifier les
éléments minéraux à gérer dans les effluents d’élevages en vue de leur valorisation
agronomique. Il vise aussi à calculer une balance globale azotée, ce qui nécessite de
connaître les quantités exportées par les fourrages. La circulaire du 6 août 2002 (fiche 13)
indiquait les valeurs de rejet d’azote à retenir par type d’animal avec un nombre limité de
catégorie. L’annexe 5 fournit les valeurs en azote, en phosphore et en potassium par type
d’animal selon les catégories retenues dans le Dexel et remplace le tableau de la fiche 13.

•  Dans les nouvelles zones vulnérables délimitées suite à la révision qui s’achève, il est
rappelé que tous les éleveurs sont éligibles aux aides du PMPOA sous réserve d’avoir
déposé leur déclaration d’intention d’engagement au PMPOA avant le 31 décembre 2002.

Ces éleveurs doivent respecter les prescriptions de la directive nitrates à compter de la
signature de l’arrêté relatif au programme d’action qui devrait être édicté au plus tard fin
20031. Il en résulte que le respect du plafond de 170 kg d’azote issu des effluents
d’élevage par hectare épandable est exigible à partir de l’entrée en vigueur de ce
programme d’action.

Dans le cas d’un dépôt de dossier avant la signature du programme d’action, l’étude
préalable sera réalisée en veillant à respecter le plafond de 170 kg d’azote par hectare
épandable. La tenue du cahier d’enregistrement et l’établissement du plan de fumure sont
réalisés dans le cadre du projet agronomique.

•  Le bilan des déclarations d'intention éligibles a été prévu notamment pour planifier la
réalisation des Dexels. Ceux-ci ne pourront plus être réalisés après le 31 décembre 2005,
pour les élevages situés en zone vulnérable. Il vous est demandé de prendre les
dispositions nécessaires, en concertation avec les financeurs, la Chambre départementale
d'agriculture et les organismes réalisant les Dexels, pour que chacune des trois années à
venir, 2003 comprise, un tiers de ceux-ci en moyenne soit réalisé. Vous informerez les
éleveurs concernés de l'année préconisée pour la réalisation des Dexels en attirant leur
attention sur la nécessité d'y répondre, au risque, le cas contraire, de ne pouvoir prendre en
compte leur demande dans les délais impartis. Cependant, il vous est possible de prendre
en compte les dossiers des éleveurs qui anticipent la date prévue dans la déclaration
d'intention.

                                                          
1 Cette date sera prochaînement confirmée par une circulaire relative à  la préparation du 3ème programme
d’action au titre de la directive nitrates.
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Plusieurs des instructions mentionnées dans la présente circulaire supposent de modifier
l'arrêté relatif aux travaux de maîtrise des pollutions liées aux effluents d'élevage ainsi que
celui relatif au projet d'amélioration des pratiques agronomiques. Les modifications ont été
engagées et les arrêtés correspondants paraîtront prochainement. Il vous est demandé
d'instruire les dossiers en prenant en compte dès à présent ces instructions.

Le Directeur de Cabinet
du Ministre de l’agriculture, de l'alimentation,

de la pêche et des affaires rurales

Le Directeur de Cabinet
de la Ministre de l’écologie

et du développement durable

                 Jean-Yves PERROT                                                             Gilles PIPIEN
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Annexe 1 - Liste des documents du dossier de demande de subvention au titre
du PMPOA.

1. Documents à fournir

•  Etude préalable (stockage et épandage)
•  Projet d’amélioration (stockage)
•  Coût du projet
•  Plan de financement prévisionnel
•  Extraits de l’acte de propriété identifiant la parcelle et son propriétaire ou autorisation du

propriétaire si le permis de construire n'est pas nécessaire.
•  Arrêté d’autorisation ou récépissé de déclaration
•  Cahier d’enregistrement de la campagne précédant l’année de dépôt du dossier
•  Plan de fumure de la campagne de l’année du dépôt de dossier ou plan triennal
•  Plan d’épandage
•  Engagement d’évolution des pratiques d’épandage et de gestion des terres avant  travaux
•  Relevé d’identité bancaire ou postal
•  Extrait de l’imprimé K bis si l’exploitant est une personne morale ou un exemplaire des

statuts pour les GAEC et les sociétés en cours de constitution
•  Copie du permis de construire si nécessaire pour le premier paiement de travaux

2. Documents nécessitant l’indication de leur référence

•  Accusé de réception de la DIE
•  Détention de l'attestation d’inscription à l’AMEXA ou à la MSA
•  A défaut de diplôme, attestation MSA d’inscription à la MSA depuis plus de 5 ans en tant

qu’exploitant ou salarié agricole
•  Copie de la décision pour les aides obtenues pour le même projet

3. Déclarations à cocher (attestations sur l’honneur)

•  J’atteste que le projet n’a reçu aucun commencement d’exécution des travaux �

•  J’atteste être en règle au titre des obligations fiscales et sociales, de l’hygiène des
élevages et du bien être des animaux, du contrôle des structures, �

•  J’atteste de ne pas avoir fait l’objet, au cours des trois dernières années, d’une
condamnation pénale pour une infraction dans le domaine de l’hygiène des élevages et du
bien être des animaux. �

Date et signature du bénéficiaire
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INDICATION UTILISATEUR

�DEXEL est une méthode de diagnostic agréée par le Comité National de

Suivi du PMPOA. L’utilisation de la méthode exige une formation.

�Ce diagnostic environnemental simplifié couvre quatre domaines de l’exploita-

tion d’élevage (animal, bâtiment, ouvrage, agronomie).

� La pollution de l’eau par les nitrates et dans une moindre mesure par les ger-

mes pathogènes sont les principales cibles de la méthode.

�DEXEL fait le point sur la situation environnementale et réglementaire de l’ex-

ploitation d’élevage.

Ce support papier de diagnostic est disponible dans le club métier

“Maîtrise des pollutions en élevage d’herbivores” dans la rubrique

outils téléchargeables du site internet de l’Institut de l’Elevage :

www.inst-elevage.asso.fr
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ABREVIATIONS

FC Fumier Compact

FM Fumier Mou

FMC Fumier Mou Compact

FTC Fumier Très Compact

FTM Fumier Très Mou

ICPE Autorisat° Installation Classée pour la protection de l’environnement soumise à Autorisation

ICPE Déclarat° Installation Classée pour la protection de l’environnement soumise à Déclaration

N Azote

PMPOA Programme de Maîtrise des Pollutions d’Origine Agricole

RSD Réglement Sanitaire Départemental

SAMO Surface Annuellement amendée en Matière Organique

SAU Surface Agricole Utile

SD170 Surface de référence de la directive “nitrates” 170 kg N/ha (SPE + surface pâturée hors SPE)

SFP Surface Fourragère Principale

SH Surface en Herbe

SPE Surface Potentielle d’Epandage (SAU - surface exclue pour des causes réglementaires)

UGB Unité de Gros Bovin

ZV Zone Vulnérable

Risque

A

Nature

Ouvrage 
dégradé, 
non étanche

Descriptif de la nature du risque

- Fissures sur les caniveaux, les bétons d’aires d’exercices, de couloirs entre logettes,
d’aires d’attentes, d’aires de transfert ou de lieux de passages d’animaux.

Niveaux de risques par les bâtiments ouvrages et autres infrastructures de l’exploitation

B
Ecoulements de
produits vers le
milieu

- Ecoulement d’eaux souillées vers le milieu (eaux blanches, vertes, brunes, purins) ou de
déjections (perte au raclage des aires d’exercices, de transfert),

- Stockage au champ inapproprié.
- Absence d’ouvrage de stockage.
- Ouvrages de stockage trop petits (débordement).

C Arrivée d’eau
- Risque de remontées de nappes, ouvrage ou bâtiment en zone inondable
- Dilution des produits par arrivée d’eaux pluviales.

D Plein air
- Couvert végétal très dégradé ou absent,
- Plus de 24 mois pour des porcs plein air, fortes densités animales
- Parcours extérieurs de volailles ou leurs abords dégradés.

Légende

Case blanche réservée à la collecte de données ou élevage

Case grise faisant apparaître le résultat d’un calcul



IDENTIFICATION DE L’EXPLOITATION DU DECLARANT

SIRET N° PACAGE

N° CHEPTEL ______________________________________

Adresse du siège de l’exploitation : ...............................................................................................................................................................

Lieu-dit : ................................................. Code postal : ...................... Commune : ......................................................

Département : ................................................................ Agence de l’eau de : ..............................................

EXPLOITATION SOCIETAIRE OU INDIVIDUELLE
Dénomination sociale : .................................................................................................................................................................................
Forme juridique : ................................................... Date de création de l’entité juridique : ......../......../......../

Nom Prénom Date de naissance Signature
.............................................. ....................................... ........./........./.......... ...........................................
.............................................. ....................................... ........./........./.......... ...........................................
.............................................. ....................................... ........./........./.......... ...........................................
.............................................. ....................................... ........./........./.......... ...........................................

A lire par le ou les éleveurs : J’atteste l’exactitude des informations fournies pour l’élaboration de ce document et accepte leur transmission aux seuls organismes devant traiter le
dossier qui en garantissent la confidentialité et, conformément à la loi du 06-01-1978 relative à l’informatique, aux fichiers, aux libertés, je dispose d’un droit d’accès et de rectification pour toute
information me concernant.
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IDENTIFICATION DE L’EXPLOITATION

Nom du technicien : .................................................................
Organisme : .............................................................................
Date : ........................... Signature : ................................

MODALITES D’INTEGRATION DE L’ELEVAGE AU PROGRAM-
ME PMPOA II (ayant déposé une déclaration d’intention d’engagement avant le 31déce-

mbre 2002, sauf JA installé après le 31/12/2002).

� Elevage situé dans une zone d’action prioritaire
� zone vulnérable
� autre zone d’action prioritaire définie par arrêté préfectoral

� Elevage situé hors zone prioritaire
� taille supérieure à 90 UGB (ou 450 places de porcs de plus de 

30 kg, 20000 équivalents  poules  pondeuses, 1200 m2 de  bâtiment 
volaille de chair occupés) au 31 décembre 2000

� taille supérieure à 70 UGB (ou 450 places de porcs de plus de 
30 kg, 20000  équivalents  poules  pondeuses, 1200 m2 de  bâtiment 
volaille de chair occupés) pour un JA installé depuis moins de 
5 ans à la date de sa demande de financement de l’étude
préalable et éligible aux aides à l’installation

� autre  élevage  soumis à autorisation 
Autre information relative à la localisation de l’élevage :
� zone en excédent structurel d’azote lié aux élevages (ZES)

� périmètre de captage

Renseignements sur l’exploitation :

Nombre de sites : ....................................................................
Site(s) concernés par ce diagnostic :

Nom : .................................................
Lieu dit : .............................................
Commune : ........................................
Coordonnées : ...................................
............................................................

Propriété des bâtiments :

� Locataire de l’ensemble
� Propriétaire en totalité
� Propriétaire en partie

Classe de l’exploitant

� Jeune agriculteur Année d’installation : .............
� + 55 ans 
Reprise d’exploitation : � Oui �Non � Ne sait pas 

� Pluviosité moyenne hivernale : ............. mm/mois (octobre à mars)

Les projets (troupeaux, surfaces, bâtiments, investissements, aides publiques sollicitées hors PMPOA...) :

.................................................................................................................................................................................

................................................................................................................................................................................

Surface SAU : ........... ha Surface Fourragère Principale (SFP) : .......... ha
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Tab 1b - PORCINS � BÂTIMENTS, PLEIN AIR  
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Tab 1c - VOLAILLES OU LAPINS � BÂTIMENTS, PLEIN AIR
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Tab 2 - STOCKAGE ET TRAITEMENT DES DEJECTIONS ET EFFLUENTS PRODUITS 
(silos, salle de traite, traitement des effluents, ...)
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* Voir page 2

Toutes espèces a (tab 1a, 1b, 1c)
kg totaux

b (tab 1a, 1b, 1c)
kg totaux maîtrisables

c (tab 1a, 1b, 1c)
kg totaux plein air

d (tab 1a)
kg totaux pâturants

N/an
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Tab 3 - RECAPITULATIF DES RISQUES OBSERVES SUR LES BÂTIMENTS ET
AUTRES OUVRAGES DE L’EXPLOITATION

Type d’unité
Nature du risque*

Commentaires
Importance
relative (%) A B C D

* Voir page 2
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Totaux (tab. 2)

Par ha de SAU

kg 
maîtrisables

Tab 4 - ESTIMATION DES QUANTITES D’AZOTE CONTENUES DANS LES
ENGRAIS DE FERME PRODUITS SUR L’EXPLOITATION

Production d’éléments fertilisants

kg

N

Totaux (tab. 2)

Par ha de SAU

Présence de pâturage avec abreuvement direct 

dans les cours d’eau Oui � Non �

Pâturage et risques milieu



Tab 5 - SURFACE D’EPANDAGE EN PROPRE

Surface Potentielle d’Epandage (SPE) = .................. ha

Si surface directive “nitrates” SD170 connue = .................. ha

Sinon, si surface directive “nitrates” SD170 non connue, estimation : = .................. ha
SAU x 0,7 = SD 170

D
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Export :
stockage d’origine

ou import

Volume de
déjections en

m3 ou t

Concentration
des produits kg

N/m3 ou t

Type
de produit

Commune

Tab 6 - IMPORT ET EXPORT DE DEJECTIONS ET EFFLUENTS

Nom
du Tiers

Attention :
L’import/export de déjections fait l’objet d’un bordereau de livraison
cosigné, qui doit comporter les informations définies par l’arrêté en
vigueur en zone vulnérable. Ces informations sont reportées dans le
cahier de fertilisation.

Qté totale
épandue chez

les tiers

kg N
contenu
dans les 
effl. élev.

Fumier

Liquide

Les fiches annexées 1.1 et 1.2 complètent ce tab. 6 si l’élevage exporte ou et importe plus
de 25 % de l’N total produit sur l’exploitation.



Exportation
totale de la

culture
(kg N/ha)

Besoin des animaux ruminants en fourrage
-

Quantité de fourrages stocké consommée (hors herbe)

-
Quantité de fourrages achetée

+
Quantité de fourrages vendue (herbe)

=
Quantité d’herbe valorisée au pâturage

Sols nus hiver avt
implantation de la

culture
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Totaux

Nature 
de la culture

(1 ligne =
1 îlot 

cultural)

Rendement moyen

(q ou tMS/ha)

Quantité de fourrages
produits 

(t de MS)

Surface
(ha)
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Tab 7 - NATURE DES PRODUCTIONS VEGETALES ET GESTION 
DES ILOTS CULTURAUX

en t de MS

S
ur

fa
ce

 n
on

 f
ou

rr
ag

èr
e

(c
ér

éa
le

s,
 o

lé
ag

in
eu

x,
 p

ro
té

ag
in

eu
x,

 e
tc

...
)

Total 

UGB x 5 tonnes de Matière Sèche

en tonnes de Matière Sèche (consommé = 80 % produit)

en tonnes de Matière Sèche 

Précédent
cultural

Bilan fourrager SAU sol nu



Type de Produit
ha 

concernés Origine
Quantité déclarée
(t ou m3) par ha Mois d’épandage

kg N

par ha

Fertilisation organique Fertilisation minérale

SAMO 
de l’exploitation (ha)
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* Rendement moyen herbe valorisé.

kg N/ha

tMS/ha de surface en herbe *

Coût des engrais minéraux €/ha SAU



Effluents de l’élevage épandus

- Effluents de l’élevage exportés

+ Autres effluents importés

+ Effluents d’élevage importés

+ Restitutions pâturage et plein air

= Total apports hors engrais minéraux

- Exportations des cultures

= Solde balance globale de fertilisation avant engrais
minéraux

+ Apports engrais minéraux

= Balance globale de fertilisation après engrais minéraux

D
eX

eL

DeXeL 12

Surface en herbe 

% SAU

% SAU

% SAU

Cultures de printemps

Sols nus en hiver

Surface Fourragère Principale

ha

SAU

Tab 8 - RÉPARTITION DES SURFACES

% SFP

Tab 9 - BALANCE GLOBALE AZOTEE DE L’EXPLOITATION

Total kg N kg N/ha SAU

%

NB - la fixation d’azote sur les prairies permanentes ou temporaires associées à des graminées ne sont 
pas comptées,

- dans les autres cas, la fixation d’azote correspond au niveau des exportations en azote pour les 
prairies artificielles (luzerne et trèfle violet en culture pures) et les protéagineux.



Apports de solides :
surfaces ne recevant que
des fumiers

Apports de liquides :
surfaces ne recevant que
des lisiers, effluents, ...

Apports mixtes :
surfaces recevant lisiers,
fumiers, ...

Tab 10 - REPERES DES QUANTITES EPANDUES DECLAREES ET ESTIMEES
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Déclaration éleveur

EPANDAGES

TYPES DE SURFACE

Dexel à la date
du................

Tab 11 - RÉCAPITULATIF DES INDICATEURS AGRONOMIQUES

Indicateurs agronomiques

Pression de N minéral (kg N/ha SAU)

Balance globale azotée après apport N minéral (kg N/ha de SAU)

% sols nus en hiver sur la SAU

Pression d’azote total issue des effluents d’élevage  sur la SD170 de
l’exploitation (kg N/ha)

Surfaces
épandues t ou m3/ha kg N/ha

Dexel : Calcul d’après les
productions sur les bati-

ments et sur les ouvrages

kg N/ha t ou m3/ha

ha

ha

ha

Surface annuellement épandu au sein de l’exploitation
dont - maïs

- prairies
- céréales
- autres cultures



Tab 12 - DESCRIPTION DU MATERIEL D’EPANDAGE ET DU CONDITIONNE-
MENT DES PRODUITS 

Matériel d’épandage Capacité Système répartiteur Propriété
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Etat
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Tab 13 - REPERES DU CALCUL DES CAPACITES DE STOCKAGE REGLEMEN-
TAIRES ET OUVRAGES DE TRAITEMENT DES EAUX BLANCHES
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Réf. circulaire 20/12/01
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ANALYSE DU VOLET AGRONOMIQUE ET MARGE DE PROGRES

�Gestion des terres (sols nus en hiver, succession de cultures, etc...)

� contraintes

� marge de progrès (avant/après travaux)

________________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________

�Gestion des épandages chez les tiers
� contraintes

� marge de progrès (avant/après travaux)

________________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________

�Gestion des épandages d’effluents au sein de l’exploitation (périodes d’épandage, nature et 

superficie des cultures réceptrices, etc...)

� contraintes

� marge de progrès (avant/après travaux)

________________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________

�Gestion de la fertilisation minérale en azote et phosphore (approche économique)

� contraintes

� marge de progrès (avant/après travaux)

________________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________
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Pour chacune des rubriques, distinguer si nécessaire les mesures correctives à mettre en oeuvre avant réalisation
des travaux et les précautions formulées après la réalisation des travaux.
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VISITE ET DESCRIPTION DES BÂTIMENTS ET EQUIPEMENTS

Esquisse annotée - Diagnostic



DOCUMENT DE SYNTHESE

Commenter chaque point par rapport à la réglementation et aux risques de pollution.
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ha 
mis à
dispo-
sitionP

Pression sur

la SD170 des

tiers

ha
Nom du
prêteur

N 

Stockage
d’origine

Volume des
déjections
exportées
en m3 ou t

Concentration
des produits
kg N/m3 ou t

Type
de produit

Commune

Contrat 
d’épanda-

ge
(oui/non)

Tableaux complémentaires relatifs aux échanges d’effluents

Nom
du prêteur

Culture
Calendrier d’épandage

A S O N D J F M A M J J

Quantités de produit
épandues déclarées

(m3 ou t/ha)

Type de 
produit

Attention :
L’éleveur est responsable de l’utilisation des déjections qu’il exporte. Il doit disposer de contrats
d’épandage et d’un cahier d’épandage avec des bordereaux de livraisons cosignés.

kg N 
dans les
effluents
de l’élev.

Inclus dans le
plan d’épan-
dage du tiers

(oui/non)

Qté totale
épandue chez

les tiers

SAMO
des tiers

kg contenu
dans les 
effl. élev.

Fumier

Liquide
SPE tiers

<170 >170

kg N épan-
due en pério-
de interdite

(ZV) ou inap-
propriée
(hors ZV)

Total

Annexe 1.1 - GESTION DES EPANDAGES HORS DE L’EXPLOITATION

Annexe 1.2 - CARACTÉRISTIQUES DE L’ÉPANDAGE HORS 
DE L’EXPLOITATION (azote exporté)
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Annexe 2 - Le DEXEL simplifié + la fiche complémentaire

Annexe 2.1 - Le Dexel simplifié est dans le document dexel simplifié qxd.zip joint(A
AJOUTER ICI)

Annexe 2.2 - Tableaux complémentaires au Dexel relatifs aux exportations
d’effluents.

Annexe 2.2.1 - Gestion des épandages hors de l’exploitation

kg
contenu
dans les
effluents
d'élevage

Pression
sur la

SD170
des tiers

Nom du
prêteur

Stockage
d'origine

Volume
des

déjections
exportées

(m³ ou
tonnes)

Concen-
tration

des
produits
(kg N/m³
ou kg N/t) N P2O

5

Type de
produit

Commun
e

Contrat
d'épan-
dage

(oui/non)

Inclus
dans le

plan
d'épan-
dage du

tiers
(oui/non)

ha mis à
dispo-
sition

<
170

>
170

Fumier

Liquide

Quantité
totale
épandue
chez les
tiers

SPE tiers

Annexe 2.2.2 - Caractéristiques de l’épandage hors de l’exploitation (azote exporté)

Calendrier d’épandageType de
produit

Culture
réceptrice

Nom du
prêteur

Superficie
utilisée

pour
l’épan-

dage (ha)

A S O N D J F M A M J J

Quantités
de produit
épandues
déclarées
(m³/ha ou

t/ha)

kg N dans
les

effluents
de

l’élevage

kg N
épandus

en
période
interdite
(ZV) ou
inappro-

priée
(hors
ZV)

SAMO chez les tiers Total

Attention :
L’éleveur est responsable de l’utilisation des déjections qu’il exporte. Il doit disposer de contrats
d’épandage et d’un cahier d’épandage avec des bordereaux de livraisons cosignés par lui-même
et le prêteur de terres.
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Annexe 2.2.3 - Récapitulatif des indicateurs agronomiques, nécessaires  aux exportations
d'effluents

Indicateurs agronomiques Dexel à la date
du................

Surface annuellement épandue en dehors de l’exploitation (ha)

Quantité d’azote contenu dans les effluents
d’élevage épandus annuellement chez des tiers (kg N)
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Annexe 3 - Modalités de calculs de la capacité agronomique en cas de changement
d’effluents et de construction neuve

Le calcul des capacités de stockage éligibles aux aides suppose lorsqu'il y changement d'effluents ou
construction d'un bâtiment neuf de calculer la capacité agronomique sur l'existant c'est à dire sur un projet fictif
qu n'est pas réalisé par l'éleveur. Pour éviter ce calcul théorique, dans un souci de simplification, ce calcul sera
remplacé par une estimation de la capacité agronomique sur l'existant à partir de la capacité agronomique du
projet effectivement réalisé à laquelle est affecté un coefficient dit agronomique. Sont également indiquées les
situations et les méthodes à appliquer lorsque l'utilisation de ce coefficient n'est pas directement possible.
Une simplification supplémentaire a été introduite pour prendre en compte l'existence d'un effluent non
référencé et dont la capacité nécessaire n'est pas entièrement éligible. Dans ce cas, on appliquera un abattement
forfaitaire de 25% à la capacité donnée dans la circulaire du 20 décembre 2001 pour le fumier moins pailleux
que la référence.
Cette annexe rappelle également les différentes capacités qui doivent être fournies et précise leurs méthodes de
calcul. Enfin, elle fixe les conditions pour assurer la transparence des résultats de ces calculs.
Elle complète les annexes I et II de la circulaire du 6 août 2002.

CAHIER DES CHARGES
pour la présentation du calcul des différentes capacités de stockage nécessaires dans le dossier de demande

de subvention au titre du PMPOA

Différents calculs de capacités de stockage doivent être effectués et inclus dans le dossier de demande d’aide.
Ces résultats sont consignés dans des tableaux qui doivent garantir la cohérence des calculs et la conformité avec
les références de la circulaire du 20 décembre 2001 relative aux capacités de stockage et respecter le format des
modèles fournis en annexe II de la circulaire du 6 août 2002 et en fin de la présente annexe. En effet les tableaux
1 (données issues du diagnostic Dexel) et 3 (modalités de calcul des capacités agronomiques) sont maintenus et
seront toujours renseignés tandis que les tableaux 2 et 4 sont annulés et remplacés par les tableaux.2 et 4 (4bis)
nouveaux. En effet il a été nécessaire de distinguer le cas où le projet consiste en une amélioration de l'existant
sans changement de système et alors le tableau 2 nouveau est à renseigner et le cas où le projet est différent de
l'existant et alors les deux tableaux 4 et 4bis nouveau sont à renseigner  Le tableau 2 nouveau intègre la capacité
agronomique calculée. Les tableaux 4 et 4bis nouveau intègre la capacité agronomique estimée du projet non
réalisé de l'amélioration de l'existant et la détermination du coefficient agronomique nécessaire alors.
L'abattement pour calculer la capacité éligible des effluents non référencés, dans les tableaux de calcul, se fait à
la fin, sur la capacité éligible, donc après déduction des capacités réglementaires ou correspondants aux effectifs
après le 31 décembre 2000.
L’objectif visé est que tous les calculs soient détaillés par le technicien qui les a effectués afin de :

bien prendre en compte les contraintes agronomiques et environnementales dans le calcul des capacités de
stockage nécessaires
vérifier que tous les éléments nécessaires au calcul de l’assiette de l’aide sont présents dans le dossier
assurer la transparence pour les instructeurs chargés de vérifier la conformité de ces calculs
améliorer l’efficacité de l’instruction
éviter les erreurs de calcul
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•  Récapitulatif des différentes capacités de stockage devant être calculées dans le
dossier

L’étude préalable doit présenter en utilisant les tableaux de l’annexe II le détail de la détermination des capacités
de stockage suivantes (en m³ utiles ou m²®) :

CDiag Capacités de stockage existantes lors du diagnostic
CRéglem_4mois Capacités de stockage nécessaires pour ne rien épandre pendant 4 mois consécutifs (en tenant

compte du temps de présence des animaux dans les bâtiments, cf. page 5 de la circulaire
DEPSE/SDEA/C2001-7047 du 20 décembre 2001 : « Lorsque la présence effective des
animaux dans les bâtiments d’élevage est inférieure à la durée minimale prévue par la
réglementation, les capacités de stockage doivent être calculées sur la durée de présence
des animaux à l’étable »).
N.B. : Capacités de stockage nécessaires pour ne rien épandre pendant 2 mois consécutifs
dans le cas des fumiers compacts pailleux en dehors des zones de montagne.

CRéglem_45jours Capacités de stockage nécessaires pour ne rien épandre pendant 45 jours consécutifs
CAgro Capacités de stockage nécessaires au vu des contraintes environnementales et agronomiques

N.B. en cas de production de fumiers moins pailleux que les fumiers référencés en ® dans la circulaire du 20
décembre 2001, les coefficients d’ajustement selon la hauteur du fumier sont supérieurs à 1. L’assiette de l’aide
sera alors déterminée en ramenant à 1 ces coefficients pour l’ensemble des capacités calculées (CRéglem_4mois,
CRéglem_45jours et CAgro).

� calcul de la capacité agronomique CAgro
Les CAgro sont issues de la confrontation entre le calendrier de production des effluents d’élevage et le calendrier
d’épandage. Elles doivent être calculées en suivant la méthode et les modèles présentés dans le tableau 3 de l'
annexe II de la circulaire du 6 août 2002.
� calcul de la capacité non éligible par unité de fonctionnement

1ère étape : détermination des capacités de stockage “réglementaires” non éligibles aux aides

Les effectifs à prendre en compte pour le calcul des aides correspondent aux effectifs présents au moment du
diagnostic ou à la capacité de logement des animaux dans les bâtiments si celle-ci est inférieure aux effectifs
présents (art. 10 de l’arrêté du 26 février 2002).

Dans le cas d’une construction ou d’un aménagement de bâtiment destiné à accueillir des animaux initialement en
plein air, les travaux relatifs à la maîtrise des pollutions liées aux effluents d’élevage produits par les animaux
initialement en plein air ne sont pas éligibles. La capacité de logement des bâtiments existants est appréciée en
utilisant les références de l’annexe 1 de la circulaire du 20 décembre 2001 relative aux capacités de stockage.

Les capacités de stockage nécessaires pour des augmentations d’effectif postérieures au 31/12/2000 ne sont pas
éligibles aux aides du programme sauf dans le cas de jeunes agriculteurs présentant une étude prévisionnelle
d'installation avec modification d'effectifs et où celle-ci sera prise en compte dans la limite des capacités de
logement existantes.
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Le tableau suivant explicite les modalités de calcul des capacités de stockage “réglementaires” non éligibles aux
aides selon les effectifs à différentes dates :

Statut réglementaire de l’élevage
 au 31/12/2000

Modalités de calcul des
capacités de stockage “réglementaires” non

éligibles aux aides
Élevage soumis seulement

au règlement sanitaire départemental 45 jours x Effectifs éligibles aux aides

Élevage soumis aux Installations Classées
hors vaches laitières et/ou allaitantes 4 mois x Effectifs éligibles aux aides

Élevage soumis aux Installations Classées pour les
vaches laitières et/ou allaitantes

45 jours x Effectifs éligibles jusqu’à 39 vaches (1)

et
4 mois x Effectifs éligibles au-delà de 39 vaches (1)

(1) Sur justification de la déclaration d’antériorité avant le 28 février 1993, le seuil de 39 vaches est remplacé par l’effectif
alors déclaré ou autorisé.

Les capacités CDiag, CRéglem_45jours et CRéglem_4mois seront utilisées pour déterminer la capacité de stockage éligible
aux aides du programme comme suit :

(Effectif projet – Effectif 2000) x Maximum(CAgro ; CRéglem_en en vigueur dans le

département)

+ (Effectif 2000 – Effectif VL/VA 1992) x CRéglem_4mois
+ Effectif VL/VA 1992

(RSD ou ICPE avec antériorité) x CRéglem_45jours
= Valeur minimale de la capacité non éligible d’une unité de fonctionnement

2ème étape : comparaison avec la capacité de stockage des ouvrages existants
Dans les cas où les capacités de stockage existantes sont inférieures aux exigences “réglementaires”, l’éleveur ne
pourra être aidé que pour la capacité complémentaire aux exigences “réglementaires”. En conséquence :

Cap. totale non éligible = MAX (cumul des valeurs minimales des capacités non éligibles par unité de
fonctionnement ; CDiag)

3ème étape : éventuelle prise en compte de l’existence d’ouvrage ne pouvant être réutilisés
 « Lorsque l'ouvrage existant ne peut être réutilisé en raison de caractéristiques insuffisantes pour garantir une
bonne étanchéité, celui-ci pourra être désaffecté par empierrement sur toute sa hauteur. Dans ce cas, la
capacité correspondante pourra alors être aidée à hauteur de 50 % du coût plafonné (…) » (article 9 de l’arrêté
du 26 février 2002).
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Cette possibilité concerne exclusivement les fosses existantes, réalisées dans des matériaux imperméables à
l’origine, et qui ne sont plus réutilisables parce qu’elles présentent des fissures entraînant des écoulements. Elle
suppose de vérifier que la fosse remplacée est effectivement rendue inutilisable.

+ MAX(cumul des valeurs minimales des capacités non éligibles par unité de fonctionnement ; CDiag)
– 50% du volume de la fosse désaffectée
= Capacité totale non éligible

4ème étape : Calcul du montant éligible

Les volumes utiles sont convertis en volumes réels en tenant compte de la hauteur de garde pour les ouvrages de
stockage d’effluents liquides.
Le coût plafond moyen utilisé pour calculer l’assiette de l’aide est celui correspondant à la capacité des ouvrages
prévus dans le projet.
Le montant éligible correspondant à cette capacité complémentaire est calculé au prorata de la capacité totale à
construire. En conséquence :
Montant éligible = (capacité éligible/capacité totale à construire)

x coût global après application du coût-plafond

Tableaux de calcul à fournir dans le dossier de demande d’aide
Les tableaux 1 et 3 de l’annexe II de la circulaire du 6 août 2002 et les tableaux 2 nouveau ou 4 nouveau sont à
fournir dans le dossier de demande d’aide.

Le premier tableau est amendé comme suit de manière à se rapprocher du tableau 13 du diagnostic DeXeL.
Pluviométrie
mensuelle ............ mm

Station météo (si plus
de 90 mm par mois)

............................

............................
Fraction
à stocker (FS) … , …

Réf. circulaire
20 décembre 2001

Répartition
des

déjections

Coefficient
d’ajustement

Capacité utile
réglementaire
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L’objectif de ce tableau est d’indiquer les références utilisées pour le calcul des capacités des ouvrages projetés.
Ce tableau doit permettre de vérifier rapidement l’application de la circulaire DEPSE/SDEA/C2001-7074 du 20
décembre 2001 relative aux capacités de stockage.
En tête, est indiquée la pluviométrie retenue pour les calculs et la fraction à stocker définie par la formule FS =
((pluie mensuelle en mm /3) + 40) / 100.
La pluviométrie hivernale à utiliser est la valeur moyenne de la station météorologique représentative de la zone.
Lorsque la référence utilisée est supérieure à 90 mm par mois, le tableau indiquera la station météorologique
représentative retenue pour définir la pluviométrie utilisée.
Le calcul est détaillé par ouvrage de stockage et par unité fonctionnelle collectée.
Le type de produit est déterminé à partir des tableaux de référence de la circulaire en fonction du mode de
logement, du régime alimentaire et du paillage.
Lorsqu’il s’agit de la collecte d’eaux pluviales souillées sur les aires d’exercice ou les ouvrages de stockage, on
indique la surface des aires découvertes ou des ouvrages de stockage à créer pour satisfaire l’exigence
réglementaire. Cette colonne n’est pas renseignée pour les effluents de salle de traite.
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Le nombre de mois de stockage réglementaire (4 mois ou 2 mois pour les fumiers compacts pailleux hors zone de
montagne) ainsi que le volume ou la surface de référence correspondant sont reportés dans le tableau.
La capacité pour la durée de référence est obtenue en multipliant la référence unitaire par l’effectif et les
coefficients d’ajustement. Si la durée de présence des animaux dans les bâtiments est inférieure à la durée de
référence, l’obligation réglementaire est ajustée à la durée de présence effective.

•  Cas des projets d’amélioration ne correspondant pas à la maîtrise des
pollutions de l’existant

L’annexe 1 de la circulaire du 6 août 2002 indiquait de réaliser pour certains types de projet deux calculs de
capacités CAgro, l’un sur un projet fictif et l’autre sur le projet retenu par l’éleveur.

Dans le cadre de la simplification du dossier de demande d’aide, il a été décidé de mettre au point une
méthode permettant de déterminer l’assiette de l’aide sans calculer CAgro sur un projet fictif ;
Cette méthode, qui consiste à estimer et non pas à calculer la capacité agronomique de
l’existant, est applicable à tous les projets (utilisation de bâtiments existants, ou
bâtiments neufs) dès lors que ceux-ci ne correspondent pas à la maîtrise des pollutions
de l’existant.
Les capacités de stockage qui doivent être calculées sont maintenant les suivantes :

Capacités de
stockage existantes
(m³ utiles ou m²)

Capacités de
stockage nécessaires
pour le respect des

4 mois

Capacités de
stockage nécessaires
pour le respect des

45 jours

Capacités de
stockage nécessaires
au vu des contraintes
environnementales et

agronomiques
(m³ utiles ou m² ®)

Situation avant
projet CDiag CRéglem_4mois(1) CRéglem_45jours(1)

sera estimée et
non calculée

Situation après
projet CRéglem_4mois(2) CAgro(2)

Pour déterminer l’assiette de l’aide, il convient de calculer CRéglem_4mois(1) etCRéglem45 jours compte tenu du
fonctionnement de l’exploitation sans aucune modification ; à l’exception de la :
� couverture d’aire d’exercice
•  couverture de fosse
•  couverture de fumière supprimant totalement la production de purin lorsqu’aucun autre stockage de liquide

n’est nécessaire sur l’exploitation
•  réduction de surfaces non couvertes
Pour ces situations (et uniquement celles-ci), il convient de déterminer C régl 4 mois et C régl 45 jrs après la
mise en place de la modification, lorsque celle-ci figure dans le projet définitif.

Ceci permet de :
•  ne pas aider simultanément par exemple une couverture d’aire d’exercice et le volume supplémentaire de

fosse qui aurait été nécessaire sans cette couverture ;
•  retenir le coût de la réduction du coût de stockage des eaux souillées pour les dispositifs de traitement des

eaux blanches, vertes et brunes, les dispositifs de recyclage des eaux blanches et les couvertures de fumières
ne supprimant pas tout stockage de liquide sur l’exploitation.

Pour déterminer l’assiette de l’aide dans le cas de bâtiments neufs se substituant à des
constructions anciennes, il convient de calculer CRéglem_4mois(1) et C45 jours sur l’amélioration des
bâtiments existants compte tenu du fonctionnement de l’exploitation sans aucune
modification  (sans couverture des aires d’exercice ou des ouvrages de stockage).
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Le tableau suivant compare le type de déjections produites avant le projet avec le type de déjections produites
après le projet pour l’unité de fonctionnement concernée par la modification. Il indique la méthode à suivre pour
estimer la capacité agronomique avant projet CAgro(1) à partir de CAgro du projet retenu par l’éleveur.

Avant projet

Après projet

lisier,

lisier dilué
pailleux,

lisier pailleux

FTM + purin FM + purin FMC + purin
FC,

FTC

lisier,
lisier dilué

pailleux,
lisier pailleux

Coeff. Agro

Coeff. Agro

et correction
éventuelle par

0,71

Coeff. Agro

et correction
éventuelle par

0,71

Coeff. Agro

et correction
éventuelle par

0,71

FTM + purin

Coeff. Agro

et correction
éventuelle par

1,40

Coeff. Agro Coeff. Agro Coeff. Agro

FM + purin

Coeff. Agro

et correction
éventuelle par

1,40

Coeff. Agro Coeff. Agro Coeff. Agro

FMC + purin

Coeff. Agro

et correction
éventuelle par

1,40

Coeff. Agro Coeff. Agro Coeff. Agro

CAgro(1) =
Coeff. Agro x
CRéglem_4mois(1)

FC,
FTC CAgro(1) = CRéglem_4mois(1) Coeff. Agro

Cas 1 : situations où le projet ne modifie pas radicalement la consistance des effluents
(cases sur fond gris clair du tableau précédent)

La capacité agronomique avant projet CAgro(1) est estimée à partir de la capacité agronomique après projet CAgro(2)
en utilisant un coefficient agronomique comme suit :

Coeff. Agro = CAgro(2) / CRéglem_4mois(2)

CAgro(1) = Coeff. Agro x CRéglem_4mois(1)

Lors du passage d'un fumier + purin à un autre type de fumier + purin ; il est plus judicieux et
plus simple d'utiliser les deux coefficients agronomiques déterminés pour les deux ouvrages.
L’utilisation d’un seul coefficient nécessite un calcul supplémentaire, des difficultés de
compréhension et est à l'origine de capacités agronomiques qui n'ont plus aucune signification
technique (voir exemple 1dans les tableaux Projet différent de l'amélioration de l'existant).
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Cas 2 : situations où le projet modifie radicalement la consistance des effluents sans faire intervenir des
fumiers aptes à un dépôt sur parcelle d’épandage
(cases sur fond gris foncé du tableau précédent).

La capacité agronomique avant projet CAgro(1) est estimée à partir de la capacité agronomique après projet CAgro(2)
en utilisant le coefficient agronomique défini ci-dessus puis en appliquant une éventuelle correction si la valeur
de ce dernier dépasse un seuil donné :

Pour un projet remplaçant la production de fumiers et de purin par la production de lisier (exemple 2 des
tableaux Projet différent de l'amélioration de l'existant)

La capacité agronomique du projet CAgro(2) est comparée à la capacité de stockage CRéglem_4mois(2) nécessaire pour
ne rien épandre pendant 4 mois consécutifs en calculant le même coefficient agronomique que précédemment :
Coeff. Agro = CAgro(2) / CRéglem_4mois(2)

Coeff. Agro ≤ 1,4 CAgro(1) = CRéglem_4mois(1)

Coeff. Agro > 1,4 CAgro(1) = CRéglem_4mois(1) x 0,71 x Coeff. Agro
La même correction est appliquée à la capacité de stockage CRéglem_4mois(1) des fumiers et à la capacité de stockage
CRéglem_4mois(1) des purins.
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Pour un projet remplaçant la production de lisier par la production de fumiers et de purin (exemple 3 des
tableaux Projet différent de l'amélioration de l'existant)

La capacité agronomique du projet CAgro(2) est comparée à la capacité de stockage CRéglem_4mois(2) nécessaire pour
ne rien épandre pendant 4 mois consécutifs. Le même coefficient agronomique que précédemment est calculé :
Coeff. Agro = CAgro(2) / CRéglem_4mois(2)
Préalablement, on exprime globalement les valeurs de CAgro(2) et CRéglem_4mois(2) en ajoutant la superficie des
fumières exprimée en m² et le volume des fosses exprimé en m³.

Coeff. Agro ≤ 1 CAgro(1) = 1,4 x CRéglem_4mois(1)

Coeff. Agro > 1 CAgro(1) = CRéglem_4mois(1) x 1,40 x Coeff. Agro

Cas 3 : situations où le projet modifie radicalement la consistance des effluents avec introduction de la
production de fumiers aptes à un dépôt sur parcelle d’épandage

L’estimation des capacités de stockage agronomiques de la situation de départ est égale aux capacités de
stockage nécessaires pour ne rien épandre pendant 4 mois consécutifs dans la situation de départ (en tenant
compte du temps de présence des animaux dans les bâtiments) :

CAgro(1) = CRéglem_4mois(1)

Cas 4 : situations où le projet modifie radicalement la consistance des effluents avec disparition de la
production de fumiers aptes à un dépôt sur parcelle d’épandage

Le coefficient agronomique défini ci-dessus est calculé, en ajoutant le cas échéant les m² de fumières et les m³ de
fosses :

Coeff. Agro = CAgro(2) / CRéglem_4mois(2)

Si ce coefficient dépasse 1, l’estimation des capacités de stockage agronomiques de la situation de départ est
égale aux capacités de stockage nécessaires pour ne rien épandre pendant 2 mois consécutifs (4 mois consécutifs
en zone de montagne) multipliée par le coefficient agronomique :

CAgro(1) = Coeff. Agro x CRéglem_4mois(1)

Exemple 1 :
50 vaches laitières en logettes raclées, tête à tête exercice couvert, raclage commun
Situation avant projet : production de FMC (fumier mou compact)
CRéglem_4mois(1) = 223 m² de fumière avec 3 murs

105 m³ utiles de purin
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Situation après projet : production de FM (fumier mou)
CRéglem_4mois(2) = 290 m² de fumière avec 3 murs

155 m³ utiles de purin
CAgro(2) = 290 m² de fumière avec 3 murs

245 m³ utiles de purin

Coeff. Agro = (290 + 245) / (290 + 155)
= 1,11

On obtient les estimations suivantes :
CAgro(1) = 248 m² de fumière avec 3 murs (1,11 x 223)

= 117 m³ utiles de purin (1,11 x 105)
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EXEMPLES ET NOUVEAUX TABLEAUX DE CALCUL DES CAPACITES
ELIGIBLES 



PROJET CORRESPONDANT A LA MAITRISE DES POLLUTIONS DE L'EXISTANT
Tableau 2 (nouveau)
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PROJET NE CORRESPONDANT PAS A LA MAITRISE DES POLLUTIONS DE L'EXISTANT
Tableau 4 (nouveau) Exemple 1 - Cas 1 de l'annexe 3
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PROJET NE CORRESPONDANT PAS A LA MAITRISE DES POLLUTIONS DE L'EXISTANT
Tableau 4 (nouveau) Exemple 2 - Cas 2 de l'annexe 3
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PROJET NE CORRESPONDANT PAS A LA MAITRISE DES POLLUTIONS DE L'EXISTANT
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PROJET NE CORRESPONDANT PAS A LA MAITRISE DES POLLUTIONS DE L'EXISTANT
Tableau 4 (nouveau) Exemple 3 - Cas 2 de l'annexe 3
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�  Pour en savoir plus…
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L e problème de la gestion des effluents de
salle de traite (eaux blanches et eaux vertes ) —
mélange contenant moins de 0,1 kg d'azote et
de phosphore par m3 — se pose différemment
de celui des déjections animales dont les concen-
trations élevées en éléments minéraux (4 kg N,
2 kg de P205 par m3 de lisier de bovins) permet-
tent une valorisation agronomique qui
compense en partie — voire en totalité — les
coûts de stockage et d'épandage.

Le volume d'eaux blanches et d'eaux vertes varie
fortement d'un élevage à un autre en fonction
de l'installation de traite, de la taille du troupeau
et des pratiques de nettoyage des quais et de
l'aire d'attente. Ainsi, les volumes mensuels
d'eaux blanches et vertes de référence (cf. circu-
laire conjointe du Ministère de l'Agriculture et du
Ministère de l'Environnement n° C 2001-7047
du 20 décembre 2001) relative aux capacités de
stockage des effluents d'élevage varient de :
• 16 m3 pour une salle de traite en épi simple
équipement de 2 x 3 postes
• à 82 m3 pour une salle de traite par l'arrière
(TPA) de 2 x 12 postes.

Lorsqu'il n'y a pas d'autre produit liquide à gérer
sur l'exploitation ou que le coût de stockage est
élevé, le traitement des effluents peu chargés
apparaît comme une alternative intéressante au
stockage-épandage. À l’inverse, le stockage en
mélange des eaux blanches-eaux vertes avec des
effluents plus concentrés sera intéressant lorsque
le coût du stockage est faible ou que la dilution
des produits concentrés facilite leur gestion.
Une étude au cas par cas (faisabilité technique et
coût de chaque filière) sera souvent nécessaire
afin d'aider l'éleveur à déterminer la solution
optimale correspondant à sa situation. 

Les tableaux 1 et 2 (page 2) fournissent des
éléments de choix en foncion du coût et du type
d’effluent à traiter.

l e  t r a i t e m e n t  d e s  e f f l u e n t s  d e  s a l l e  d e  t r a i t e

1

1 Quelle filière choisir ?
Épandre ou traiter ?



Réaliser des ouvrages 
de stockage conformes à
la réglementation

Les eaux blanches et les eaux vertes peuvent être
stockées seules ou en mélange avec les autres
effluents liquides de l'élevage (déjections
animales, eaux brunes, purin, jus de silo…). Les
capacités à créer sont déterminées en fonction
de la durée minimale de stockage applicable à
l'élevage concerné, et des références mensuelles
de la circulaire conjointe du Ministère de

l'Agriculture et du Ministère de l'Environnement
n° C 2001-7047 du 20 décembre 2001.

Sauf dérogation, les fosses doivent être implan-
tées au-delà de la distance réglementaire
minimale de 100 m par rapport aux tiers. Ces
ouvrages doivent bénéficier de la garantie
décennale et respecter le cahier des charges des
ouvrages de stockage des lisiers et autres
effluents liquides, Annexe 2 de l'arrêté du
26 février 2002 relatif aux travaux de maîtrise
des pollutions liées aux effluents d'élevage.

l e  t r a i t e m e n t  d e s  e f f l u e n t s  d e  s a l l e  d e  t r a i t e

2

�Tableau 2 : Possibilités de traitement en fonction du type de produit.

Type de produits

Laits non commercialisables : laits 
mammiteux, colostrum, excédents de quota
Lisier, eaux brunes, jus de silos
Eaux vertes de l'aire d'attente
Eaux vertes, quais de traite et 
fond de fosse de traite
Eaux blanches
Eaux usées domestiques

Filtres plantés 
de roseaux

Non
Non
Oui

Oui
Oui
Oui

Fossés
lagunants

Non
Oui
Oui

Oui
Oui
Oui

après fosse
toutes eaux

Épandage
mécanisé

sur prairies

Étude
en cours

Stocker et épandre à la tonne à lisier

�Tableau 1 : Comparaison des coûts moyens des filières de stockage-épandage ou de trai-
tement des eaux blanches et eaux vertes pour un troupeau de 60 vaches laitières.

Source : « Évaluation des filières de traitement des effluents de traite en exploitations bovines » - Institut de l'Élevage, 2001.

Investissement

Durée d'amortissement 
Épandage

Stockage-épandage
Fosse de 200 m3 pour un

stockage de 6 mois
8800 €

15 ans
300 m3/an

de 300 à 900 €/an

Traitement
Filtres plantés de roseaux

ou fossés lagunants
7800 €

7 à 10 ans
Vidange fosse toutes eaux

ou boues 1re lagune



Des coûts très variables
� Réalisation des ouvrages de stockage
Le coût d'une fosse de stockage est très variable :
de 20 à plus de 150 €/m3, la taille de la fosse et
les contraintes du site (topographie, pédologie,
hydrogéologie) étant les deux principaux
facteurs de variation de ce coût.

� Épandage
Le coût d'épandage est également très variable,
en fonction notamment du type de matériel
utilisé, du volume annuel à épandre, et de la
distance aux parcelles d'épandage. À titre
d'exemple, le coût d'épandage hors main
d'œuvre avec une tonne à lisier équipée d'une
buse-palette peut varier :

• de 1 €/m3 épandu pour une distance moyenne
aux parcelles d'épandage inférieure à 500 m et
plus de 10 000 m3 de produit épandus par an,

• à 3 €/m3 épandu pour une distance moyenne
aux parcelles d'épandage supérieure à 1 000 m
et moins de 2 000 m3 de produit épandus par an.

Prendre en compte 
les temps d'épandage
Avec une tonne à lisier de 8 m3 équipée d'une
buse-palette, le temps d'épandage (remplissage
de la tonne + transport aller-retour + épandage)
peut être estimé à environ 2 mn 30 s par m3

épandu pour une distance moyenne aux
parcelles d'épandage inférieure à 500 m, et à
3 minutes par m3 épandu pour des parcelles éloi-
gnées de 1 km du lieu de stockage.

Respecter les règles 
d'épandage
L'épandage des eaux blanches et des eaux vertes
est soumis aux mêmes règles que celles concer-
nant l'épandage de lisier.
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Faisabilité : prévoir 
2 mètres de dénivelé
� Lieu adéquat : un emplacement avec un déni-
velé de 2 m entre la sortie de la fosse toutes eaux
et celle du 2e étage de filtres qui permet de
travailler en gravitaire. Dans le cas contraire, il
sera nécessaire de mettre en place un dispositif
de relevage - ce qui entraîne un surcoût de
1000 à 2 000 €. Il faut prévoir également l'em-
placement du fossé enherbé situé en aval des
filtres plantés de roseaux.

� Certains travaux doivent être réalisés par une
entreprise.

Contraintes d'entretien,
environ 30 heures par an
Les travaux d'entretien sont détaillés en page 10
de ce document.

Traiter avec des filtres plantés
de roseaux



Faisabilité
� Lieu adéquat : endroit dégagé et relativement
plat, surface disponible relativement importante
incluant l'exutoire de l'effluent (fossé enherbé)

� Les travaux doivent être réalisés par une entre-
prise.

Contraintes d'entretien :
20 heures par an environ
Les travaux d'entretien sont détaillés en page 23
de ce document.

Coût d'investissement
Dans le cadre de l'expérimentation préalable
« Traitement des effluents peu chargés », deux
exploitations ont été équipées de fossés lagu-
nants recevant le mélange eaux vertes des quais
de traite + eaux blanches de la machine à traire
et de la cuve de réfrigération :

� Exploitation 1 : 80 vaches allaitantes
• Coût des 4 fossés lagunants : 7600 € HT
• Coût estimé correspondant au stockage des
eaux vertes des quais de traite + eaux blanches :

9100 € HT

� Exploitation 2 :25 vaches allaitantes
• Coût des 4 fossés lagunants : 7700 € HT

• Coût estimé correspondant au stockage des
eaux vertes des quais de traite + eaux blanches : 

12 000 € HT

Remarques
• Les fossés lagunants de l'exploitation 1
réalisés au début de l'étude n'ont pas de
géomembrane d'étanchéité pour des raisons
d'économies. Ils ne correspondent plus aux
préconisations actuelles.
• Sur l'exploitation 2, les fossés lagunants ont
été réalisés conformément aux préconisations
actuelles avec une géomembrane d'étanchéité
pour les 2 premiers bassins.

Coûts d’investissement
Trois exploitations ont été équipées de filtres
plantés de roseaux dans le cadre des essais
préalables « Traitement des effluents peu
chargés ». Ces dispositifs étaient destinés au trai-
tement des eaux blanches de nettoyage de la
machine à traire et de la cuve de réfrigération,
les eaux vertes de la fosse de traite, et une part
variable de celles des quais de traite :

� Exploitation 1 : 65 vaches allaitantes
• Coût entreprise : 10 200 € HT
• Coût estimé du stockage correspondant : 

4700 € HT

� Exploitation 2 : 85 vaches allaitantes
• Coût entreprise : 9100 € HT
• Coût estimé du stockage correspondant : 

9900 € HT

� Exploitation 3 : 45 vaches allaitantes
• Coût en auto-construction partielle : 

5000 € HT
• Coût estimé du stockage correspondant : 

8400 € HT
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Traiter avec des fossés lagunants



Conclusion
Épandre ou traiter?

Le montant des investissements est du même
ordre de grandeur, quelle que soit l'option
choisie (traitement ou stockage). Compte tenu
des durées d'amortissement retenues, le
montant de l'amortissement annuel du stockage
est inférieur à celui du traitement. Cependant la
prise en compte des coûts d'épandage renchérit
la filière stockage-épandage et ramène son coût

total annuel au niveau de celui du traitement : en
règle générale, le choix de l'éleveur ne pourra
donc pas être arrêté sur la base des seuls critères
économiques (cf. schéma 1).
Remarque : Le recyclage des eaux blanches en
eaux vertes est intéressant lorsque leur destina-
tion est le stockage, mais déconseillé en cas de
traitement avec filtre planté.
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� Atouts :
• Rusticité : « filière à tout faire »

• Fluidification des produits épais

� Contraintes :
• Baisse de la valeur agronomique par dilution 
   des produits stockés

• Coût d'épandage élevé

� Facteurs défavorables :
• Durée de stockage importante (6 mois ou plus)

• Parcelles d'épandage éloignées

� Atouts :
• Peu de nuisances

• Possibilité de traiter les eaux usées domestiques

� Contraintes :
• Surveillance et interventions régulières

• Nécessité de mettre en place des réseaux séparés
   (lait non commercialisable, autres produits liquides)

• Vidange de la fosse toutes eaux (filtre planté) ou 
  de la première lagune

 Effluents de salle de traite
  + autres produits

Traitem

Coûts de stockage 
(investissement)

supérieurs à 40 €/m3

Coûts de stockage 
(investissement)

inférieurs à 40 €/m3

St

Effluents
de salle de traite 

seuls

Produits liquides
à gérer sur l'élevage

�Schéma 1 : Détermination de la filière préférentielle pour la gestion des effluents dilués
en fonction des produits à gérer sur l’élevage et du coût de stockage



Traiter avec des filtres plantés
de roseaux ou avec des fossés
lagunants?
Dans le cas général, en terme d'investissement, il
n'y a pas de différence significative de coût entre
les deux filières. Par ordre de priorité, les princi-
paux critères à prendre en compte (tableau 3)
sont :

1. La nature des effluents à traiter : les fossés
lagunants sont à même de recevoir des effluents
plus concentrés (type eaux vertes des parcs d'at-
tente) que le filtre planté. Les conséquences d'un
rejet accidentel de lait sont moins graves pour les

fossés lagunants (elles se traduisent principale-
ment par des problèmes de nuisances olfactives)
que pour les filtres plantés où il perturbe le fonc-
tionnement de la fosse toutes eaux et peut
entraîner le colmatage des filtres ;

2. La surface disponible : l'implantation de
fossés lagunants nécessite davantage de surface
disponible que celle des filtres plantés ;

3. La topographie et la nature du terrain : un
faible dénivelé (moins de 2 m entre l'entrée et la
sortie de l'installation) sera plutôt favorable à
l'implantation de fossés lagunants.
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�Tableau 3 : Choix de la filière de traitement

�  On choisira plutôt des fossés lagunants :
• si l'on a des eaux blanches et des eaux vertes   

des quais à traiter
• si le terrain est plat, imperméable et dégagé

�  On choisira plutôt des filtres 
plantés de roseaux :
• si l'on n’a que des eaux blanches à traiter
• si la surface disponible est faible
• pour éviter les nuisances olfactives
• si le sol est perméable et la pente prononcée
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2 Traiter avec les filtres 
plantés de roseaux
C e procédé est validé par le Ministère de l’agricultre et le Ministère de l’environnement. Il figure
sur la liste des travaux éligibles dans le cadre de la mise aux normes des bâtiments d'élevage. La
majorité des travaux d'installation de filtres plantés de roseaux est réalisable en auto-construction.

Description du procédé

Ce procédé est directement inspiré des filtres
plantés de roseaux (FPR) utilisés dans le traite-
ment des eaux usées domestiques de petites
collectivités. Il est adapté au traitement des eaux
blanches de salle de traite (machine à traire et
cuve de réfrigération) et des eaux vertes des
quais et fosse de salle de traite après raclage des
bouses. Le colostrum ainsi que le lait non
commercialisé ne doivent en aucun cas être
dirigés vers ce dispositif de traitement au risque
de colmater le dispositif.
La filière de traitement (schéma 2, page 8) est
constituée de trois éléments : une cuve tampon
d'homogénéisation suivie de deux étages de
filtres plantés de roseaux, chaque étage étant
lui-même scindé en deux parties alimentées alter-
nativement une semaine sur deux.

Cuve tampon 
d'homogénéisation et répartition
Cette cuve est identique aux fosses toutes eaux
utilisées en assainissement individuel d'eaux
usées domestiques.
Elle est suivie d'un regard de répartition avec
deux sorties dont chacune débouche sur une
ligne de filtres à deux étages.
L'obturation alternative de l'une de ces deux
sorties, par emboîtement d'un simple manchon,
permet de permuter l'alimentation des filtres.
Cette alternance doit être réalisée une fois
par semaine.

Deux étages de filtres plantés
de roseaux
Les deux étages de filtres plantés de roseaux sont
constitués de massifs filtrants à écoulement
vertical. L'étanchéité des massifs peut-être
assurée soit par la construction de parois maçon-
nées, soit par la pose d'éléments préfabriqués ou
de géomembrane.
Les massifs sont garnis de matériaux granulaires
et équipés d'un système d'aération permettant
de maintenir les conditions aérobies nécessaires
au fonctionnement du filtre.
Les roseaux vont limiter les risques de colmatage
à la surface des filtres. De plus, leurs racines
créent un milieu favorable à la fixation et au
développement des bactéries épuratrices à l'inté-
rieur des massifs.

Traitement final
Les rejets directs en cours d'eau en aval du
deuxième étage de filtre sont proscrits. Une
zone enherbée de "traitement tertiaire" devra
donc être aménagée. La solution la plus appro-
priée consiste à réaliser un fossé d'infiltration
enherbé, de faible profondeur et en forme
de cuvette pour en faciliter l'entretien,
d'une longueur minimale de 100 m avec une
pente comprise entre 0,5 % minimum et 2 %
maximum. Ce traitement contribue à renforcer
le rendement global du dispositif d'épuration.



Topographie : au moins 
deux mètres de dénivelé
Pour permettre l'écoulement gravitaire de l'ef-
fluent, la dénivellation minimale entre la
sortie de la fosse toutes eaux et la sortie du 2e
étage de filtre planté doit être de 2 m. En cas de
dénivellation insuffisante, l'installation de
pompe(s) de relevage sera nécessaire, ce qui
induira des coûts supplémentaires.
En zones gélives, l'exposition des filtres sur
un versant sud - sud-ouest est préférable.

Aptitude des sols
Éviter les zones d'affleurement rocheux
rendant difficiles l'enfouissement de la fosse
toutes eaux et le creusement des massifs
filtrants.

Les terrains vaseux, tourbeux ou sablonneux
doivent également être évités compte tenu de
leur manque de stabilité (risques d'effondrement
des talus, poussée sur la fosse toutes eaux).

Hydrogéologie
Éviter les zones à proximité d'une source ou
d'une nappe affleurant ainsi que les zones inon-
dables ou exposées au ruissellement (nécessité
dans ce dernier cas de réaliser des ouvrages en
surélévation). En tout état de cause, le drainage
des ouvrages est obligatoire.

Distance au bloc traite
L'implantation à proximité du bloc traite diminue
la longueur du réseau, et facilite la surveillance et
l'entretien du dispositif.
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Cuve tampon
d'homogénéisation

Regard
de distribution

des filtres
Filtre planté
1er étage

Filtre planté
2e étage

Traitement final

Zone
enherbée
ou
fossé enherbé
d'infiltration

Cloisons de
séparation

�Schéma 2 : Filtres plantés de roseaux (schéma de principe)

• Vue en coupe

• Vue en plan



Vidange de la cuve tampon
(fosse toutes eaux) : une ou deux
fois par an
La cuve tampon doit faire l'objet de visites de
surveillance régulières. Une vidange complète
sera réalisée 1 fois par an en cas de traitement
d'eaux blanches seules, et 2 fois par an en cas de
traitement d'un mélange eaux blanches-eaux
vertes.

La composition moyenne des matières de
vidange est la suivante :
• 46 g MS/l
• 0,76 g N/l
• 0,40 g P205/l
• 0,17 g K20/l

Les matières vidangées pourront être :
� directement épandues, en respectant la régle-
mentation en vigueur sur les épandages ;
� ou éventuellement mélangées aux autres
effluents liquides si l'élevage dispose d'une fosse
de stockage (la quantité annuelle de matières de
vidanges étant inférieure à 20 m3, celles-ci ne
représenteront en général qu'une faible propor-
tion du mélange).

Pour éviter la remontée de l'ouvrage ou sa défor-
mation à la poussée du sol, il est recommandé de
vérifier avant la vidange que le niveau de la
nappe phréatique est plus bas que le fond de la
cuve puis de remplir la fosse à l'eau claire immé-
diatement après vidange.

En cas de rejet accidentel de lait, il sera impératif
de vidanger aussitôt la fosse toutes eaux et
d'épandre son contenu par aspersion sur un
terrain agricole (pas de rejet direct au milieu).

Entretien de la végétation :
désherber… sans désherbant
À la mise en place des filtres, les mauvaises
herbes s'implantent généralement plus vite que
les roseaux. Il faut donc veiller à les désherber
régulièrement — bien entendu sans désher-
bant — jusqu'à ce que les roseaux soient domi-
nants.

Le faucardage des roseaux est réalisé une fois
par an.
� Dans les régions aux hivers doux, cette
opération consiste à couper et extraire les parties
aériennes des roseaux à l'automne dès le flétris-
sement des plantes, et avant leur verse.
� Dans les régions à hivers très rigoureux, on
coupera les roseaux avant leur verse à l'au-
tomne, en laissant en place les parties aériennes
fauchées afin de constituer un paillis de protec-
tion contre le froid. Cette couverture sera
évacuée des filtres à la sortie de l'hiver, avant la
repousse des roseaux.

Il faut également prévoir le fauchage de
l'herbe à l'intérieur de l'enclos délimitant l'ins-
tallation 3 ou 4 fois par an. Le fossé d'infiltra-
tion enherbé n'étant pas nécessairement situé
dans cet enclos.
La proximité d'arbres à feuilles caduques
doit être évitée pour ne pas avoir d'accumulation
de feuilles sur les filtres.

Alterner l'alimentation
des filtres
Les deux lignes de filtres parallèles doivent être
alimentées alternativement chaque semaine.
Cette alternance est indispensable pour éviter le
colmatage des filtres en régulant le développe-
ment de la biomasse qui s'y développe naturelle-
ment.
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L'entretien : essentiel pour une 
épuration optimale



Odeurs : pas de nuisances
durables
Réalisé selon les préconisations présentées dans
ce document, ce dispositif ne génère pas de
nuisances olfactives excepté quelques odeurs
passagères à l'occasion de la vidange de la fosse
toutes eaux.

Maintenir la planéité des
plages d'infiltration
Peu de temps après la réalisation des filtres, on
observe généralement des tassements différen-
tiels des granulats sur les plages d'infiltration. Il
en résulte des écoulements préférentiels et par
conséquent une mauvaise répartition des
effluents sur la surface des filtres. On comblera si
nécessaire, avec du sable supplémentaire les
affaissements pour rétablir une infiltration plus
homogène de l'effluent.
Cette opération - qui suppose une réserve de
sable - doit être répétée autant que nécessaire,
et réalisée de préférence lors du faucardage,
alors que la plage d'infiltration est nettement
visible.

Entretien de la zone 
d'infiltration du traitement final
La bande d'infiltration enherbée ou les fossés
végétalisés seront fauchés 3 ou 4 fois par an. Les
végétaux récoltés seront enlevés de la zone d'in-
filtration.

Au total : 30 heures 
d'entretien par an
Les travaux d'entretien pour ce procédé sont
évalués à environ 30 heures/an, se décomposant
en :

� Inspection générale des filtres
1 fois/semaine

� Manœuvre des vannes
1 fois/semaine

� Entretien du dispositif d'alimentation
1 fois/2 mois

� Vérification de la distribution
1 fois/2 mois

� Entretien des abords
4 fois/an

� Vidange de la fosse toutes eaux
1 à 2 fois/an

� Nettoyage des regards de collecte
1 fois/an

� Faucardage des roseaux
1 fois/an

� Fauchage de la zone enherbée 
(traitement final) 4 fois/an
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Les filtres plantés de roseaux sont conçus pour
recevoir :

� les eaux blanches de l'installation de traite et
de stockage du lait,

� les eaux vertes des quais de traite après le
raclage des bouses.

Les eaux domestiques de l'exploitation pour-
ront également être traitées par ce dispositif, en
mélange avec les effluents de la salle de traite.
Elles devront toutefois être passées au préalable
par une fosse toutes eaux spécifique répondant
aux prescriptions en vigueur * ou en commun
avec les eaux blanches et vertes dans une cuve
tampon dont le dimensionnement a été adapté
(voir « Calculer les dimensions de la fosse »,
page 12).
En aucun cas les eaux vertes du parc d'at-
tente, de même que les laits impropres à la
consommation (colostrum, laits mammiteux,
excédents de quota) ne seront dirigés vers les
filtres.
Il est donc indispensable d'installer dans la fosse
de traite un dispositif pratique d'évacuation des
laits non commercialisables vers une autre desti-
nation que le traitement.

Terrassement
Il consiste à réaliser en pleine masse :
� les terrassements pour la pose des filtres et de
la cuve tampon,
� les tranchées de liaison pour la pose des cana-
lisations reliant les différentes unités de traite-
ment,
� une tranchée ceinturant l'ensemble de la filière
pour la pose des drains périphériques.

Les déblais sont mis en dépôt, repris et mis en
œuvre en remblai compacté. Cette opération de
compactage est réalisée avec un soin particulier
au niveau des parois des filtres pour éviter tout
foisonnement ou tassement ultérieur.

Les excavations destinées aux filtres doivent être
suffisamment profondes sachant que ces
derniers ont une profondeur d'au moins 1,00 m
(70 cm de granulats minimum + 30 cm de
hauteur en revanche) et qu'ils reposent sur 5 cm
de sable rapporté.
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Traiter les eaux vertes 
et blanches : oui… Le lait : non !

* Arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions tech-

niques applicables aux systèmes d'assainissement

non collectif (par exemple, volume minimum de

3 m3 pour des logements comprenant jusqu'à 5

pièces principales)



�Tableau 4 : Volume utile de la cuve selon 
l'effectif du troupeau et le type d'effluent

Calculer les dimensions
de la fosse
Les dimensions de la fosse se calculent à l’aide
du tableau suivant.

� Le recyclage des eaux blanches en eaux vertes
ne modifie pas le dimensionnement du dispo-
sitif ;
� pour les salles de traite par l'arrière, prendre
les valeurs correspondant aux troupeaux de 100
vaches et plus ;
� pour le traitement commun avec des eaux
usées domestiques, ajouter au volume total ci-
dessus 0,5 m3 par habitant.

Dans tous les cas, on choisira le modèle
correspondant au volume arrondi à l'unité supé-
rieure. Le volume de la fosse toutes eaux est
dimensionné afin de permettre un temps de
séjour de :

• 6 jours pour les eaux blanches seules,
• 9 jours pour le mélange eaux blanches + eaux
vertes des quais de traite.

Afin de retenir les matières flottantes dans la
cuve (schéma 3), on veillera à ce que l'entrée et

la sortie des eaux usées soient réalisées par l'in-
termédiaire d'un coude en T plongeant sous la
surface libre du liquide.

La disposition des trappes de visite sera
conçue pour permettre une vidange complète
et aisée de la cuve.

On exclura les cuves compartimentées et l'on
évitera les formes trop compactes provoquant
des risques de courts-circuits de l'effluent.

Mise en place de la cuve
Lors de sa mise en place, la fosse ne doit être ni
traînée ni poussée : procéder toujours à l'aide
d'un engin de levage.
Les parois de la fouille sont débarrassées de tous
éléments agressifs et distantes d'au moins 30 cm
de la cuve qui est posée sur une surface stabi-
lisée, plane, horizontale, drainée et exempte
d'aspérité ou cavité : lit de sable fortement tassé
ou chape en ciment.

Ty
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La cuve tampon d'homogénéisation
ou fosse toutes eaux

Moins 100
de 100 vaches
vaches et plus

Eaux blanches seules 3 m3 4 m3

Eaux blanches + eaux de la fosse de traite 4 m3 6 m3

Eaux blanches + eaux vertes (quais) 6 m3 9 m3

Lit de boues

Zone liquide

Flottants

Trappes de visite
Cloison siphoïde

�Schéma 3 : Cuve tampon d'homogénéisation
(fosse toutes eaux).



Le remblayage latéral est réalisé avec de la
terre fine ou du sable que l'on mouille progressi-
vement pour en faciliter le tassement. La fosse
est remplie d'eau au fur et à mesure du
remblayage latéral afin d'équilibrer les pressions
internes et externes. Une fois cette opération
terminée, le branchement définitif des tuyaute-
ries de raccordement ne doivent pas présenter
une pente inférieure à 2 %. Les tampons de
visite et rehausses doivent être étanches et rester
apparents. Afin de prévenir le risque de
remontée de la fosse lors de la vidange, le
drainage de l'emplacement doit être réalisé
avec soin.

Préconisations techniques
� L'installation d'un siphon entre la salle de
traite et la cuve tampon est indispensable pour
éviter les remontées d'odeurs provenant de la
cuve.

� Ne pas disposer les cuves à proximité ou sous
des aires de circulation d'engins lourds,

� Il existe des cuves en béton ou en matières
plastiques. Ces dernières sont a priori plus résis-
tantes à la corrosion mais il faudra s'assurer que
leur tenue mécanique est suffisante pour résister
à une poussée d'au moins 50 cm de sol sous-
jacent (notamment au moment des vidanges, et
pour les fosses de grandes dimensions),

� A défaut de disposer sur le marché de cuves
préfabriquées garanties pour les contraintes
exposées ci-dessus, il faudra avoir recours à des
ouvrages en béton maçonnés en veillant au cas
par cas à ce que le type de béton utilisé soit
adapté au pH des produits stockés. Se conformer
au « Cahier des charges des ouvrages de

stockage des lisiers et autres effluents liquides »
(Arrêté du 26 février 2002 relatif aux travaux de
maîtrise des pollutions liées aux effluents d’éle-
vage).

Regard de distribution
Les sorties du regard de distribution (schéma 4)
vers les massifs filtrants sont obturables à l'aide
d'un tube PVC pour réaliser l'alternance d'ali-
mentation.

Ce tube est emmanché alternativement chaque
semaine dans l'une des deux canalisations
alimentant les filtres.
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Manchon 
amovible

Manchon 
amovible
(détail)

�Schéma 4 : Regard de distribution.



Dimensionnement
La surface utile de traitement est déterminée sur
la base de 70 g de DGO (Demande Globale en
Oxygène : quantité d'oxygène nécessaire à la
dégradation de la matière organique et à l'oxy-
dation de l'azote réduit de l'effluent) par jour et
par m3 de filtre. La surface totale des filtres se
répartira de la façon suivante : 65 % sur le
premier étage, 35 % sur le second étage.
On la calcule en fonction du nombre de vaches
et d’habitants (tableau 5).

.

Exemple : pour traiter les eaux blanches seules
de 100 VL et les eaux usées domestiques de 4
habitants, il faut prévoir 31 m2 de filtres plantés
de roseaux (21 m2 au 1er étage + 10 m2 au 2e

étage).

Au cas ou l'étanchéité des filtres est réalisée par
une géomembrane, avec des côtés inclinés à 1/1,
le calcul de la surface du filtre sera établi par
rapport aux dimensions du fond du filtre.

Remarque : Les filtres peuvent aussi avoir une
forme circulaire dans le cas où il peut être utilisé
des éléments en plastique préfabriqués.
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Les filtres

�Tableau 5 : Surface des filtres en m2 par vache ou 
par habitant (pour les eaux usées domestiques)

Type d'effluent 1er étage 2e étage

Eaux blanches seules 0,17 0,08

Mélange eaux blanches + eaux vertes (quais) 0,27 0,13

Eaux usées domestiques 1,00 0,50

�Schéma 5 : Filtres plantés de roseaux.

Arrivée 
de l'effluent

Arrivée 
de l'effluent

Arrivée 
de l'effluent

Évacuation

Drain

Drain

Cheminées d'aération

Sable

Graviers
Galets

Cheminées d'aération

70 cm

10 cm

Drain

• Vue en coupe

• Vue en plan



Granulats
Les deux étages de filtration sont constitués de 4
couches superposées de granulats d’épaisseurs
variables (cf. tableau 6 et schéma 5).

En aucun cas, on ne doit utiliser un géotextile
pour séparer les différentes couches de granu-
lats.

La couche de gravier de 3/8 mm (ou 2/6 mm)
permettra de réaliser la planéité en "rattrapant"
la pente réalisée en fond de massif.
Pour respecter les hauteurs préconisées de
granulats, il est conseillé de tracer sur les parois
des filtres, ou sur les cheminées d'aération les
niveaux des différentes couches.

Le sable sera apporté en plusieurs fois par
couches successives d'une dizaine de centimè-
tres chacune. Il constitue l'élément le plus actif
du massif filtrant et doit être choisi en respectant
les caractéristiques suivantes :

• 0,25 mm < d10 < 0,40 mm
• CU < 5
• teneur en fines < 3 % en masse
• teneur en calcaire < 4 % en masse

d10 et d60 : maille des tamis à travers lesquelles
passent respectivement 10 % et 60 % de la
masse du matériau
CU (coefficient d'uniformité) = [ d60 + d10 ]
Fines : pourcentage en masse des particules de
taille inférieure 80 µ.

Cloison de séparation 
des filtres
Chacun des deux étages du filtre est partagé en
deux parties par une cloison pour former deux
lignes de filtres indépendants qui fonctionnent
en alternance une semaine sur deux.

En cas d'étanchéité réalisée par géomembrane,
cette dernière peut être repliée de façon à
réaliser la cloison de séparation ; le remplissage
des filtres sera alors réalisé de façon équilibrée
de chaque côté de la paroi.

Les filtres du premier étage
doivent être étanches
Avec une étanchéité par géomembrane, les
fonds de fouille sont compactés, aplanis, et
recouverts d'une couche de 5 cm de sable
(aménager une pente de 1 % environ pour l'éva-
cuation de l'effluent traité). Afin d'y prévenir
l'écoulement direct de l'effluent, les plis d'ange
sont emplis avec du sable. Si nécessaire, un
géotextile anti-poinçonnement est posé de
manière à recouvrir les bordures extérieures, les
parois et le fond du filtre.
La pose de géomembrane nécessite un assem-
blage de plusieurs tronçons soudés ne
pouvant être réalisé que par une entreprise
spécialisée.
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�Tableau 6 : Épaisseur de granulats (cm)

Type de matériaux 1er étage 2e étage

En surface : sable 20 cm 40 cm

Gravier 3/8 ou 2/6 mm 30 cm 10 cm

Gravier 10/20 mm 5 à 10 cm 5 à10 cm

En fond : galets 20/40 mm 10 cm 10 cm



Tubes de liaison et 
de distribution
Les tubes de liaison et de distribution entre les
différents organes de la filière de traitement,
ainsi qu'à la surface des filtres, sont en PVC plein
(type "assainissement") et ont un diamètre de
100 mm.
Les tuyaux doivent rester démontables et ne
sont donc pas collés.
Les drains installés au fond des filtres sont en
PVC de 100 mm, percés de fentes de 5 mm de
largeur (voir schéma 6). Une partie des fentes est
orientée vers le bas afin d'éviter toute accumula-
tion de liquide dans la couche drainante des
filtres.

�Schéma 6 : Drain

Pose des drains et 
des cheminées d'aération
Le fond du filtre doit avoir une pente de 2 à 3 %
vers le drain qui occupe tout le côté aval du filtre.
Il est constitué de deux tubes raccordés sur un T
fixé à la conduite d'évacuation.
Les cheminées d'aération ont un diamètre de
100 mm. Elles sont placées verticalement dans
chacun des angles des filtres et reposent sur la
couche de fond de galets 20-40 mm. Il faut 4
cheminées par massif filtrant soient 8 cheminées
par étage.

L'extrémité à l'air libre est équipée d'un chapeau
de ventilation.

Dispositif de répartition 
de l'effluent
Lorsque la surface totale des filtres est inférieure
à 46 m2 et que la topographie le permet, l'écou-
lement se fera de façon gravitaire. Pour assurer
une bonne répartition de l'effluent, au-delà
d'une surface totale de 30 m2 pour le 1er étage
(soit 2 x 15 m2) il sera nécessaire de recourir à un
dispositif mécanique de répartition (auget bascu-
leur, pompe).
Afin d'améliorer la répartition de l'effluent en
surface, les filtres de forme rectangulaire seront
alimentés en plusieurs points, chacun débou-
chant au centre d'une surface de répartition
correspondant à une forme carrée.

Le dispositif de répartition (schéma 7) est cons-
titué de :
�  2 tubes de répartition en PVC plein
(Ø100 mm) mesurant 1/4 de la longueur du filtre
et raccordés à un T emmanché sur la conduite
d'amenée des effluents qui aboutit au centre de
la plage d'infiltration.
� 2 plaques de répartition de 30 cm x 30 cm
situées à chacune des extrémités de sortie des
tubes.

Ce dispositif repose sur trois supports plats de
10 cm de hauteurs (parpaing par exemple)
disposés sous le T et sous les tuyaux. L'ensemble
doit être horizontal pour que l'effluent soit
réparti également de chaque côté.

Installer un auget basculant
Lorsque le filtre du 1er étage a une surface supé-
rieure à 30 m2 soit 2 x 15 m2, l'installation d'un
auget basculant est nécessaire.
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Les tuyaux : liaisons, répartiteurs,
drains, cheminées d'aération

Récupération de l'effluent

Fentes d'aération tous les 10 cm



L'auget basculant fonctionne sans apport exté-
rieur d'énergie. Il est basé sur le déplacement du
centre de gravité d'un récipient en fonction de
son niveau de remplissage.
Outre son prix (environ 1 500 € pour un auget
de 150 litres), le principal inconvénient de ce
dispositif réside dans le fait que son installation
nécessite un dénivelé supplémentaire de
60 cm au minimum.

Si le dénivelé est insuffisant ,
prévoir un poste de relèvement
Cet équipement est nécessaire lorsque le déni-
velé est insuffisant. Il peut également être utilisé
comme alternative à un auget basculant lorsque
la surface totale des filtres est supérieure à 46 m2

(> 15 m2 pour chaque unité du 1er étage).

Il est constitué d'un petit ouvrage de stockage
équipé d'une pompe type vide-cave en
"inox", commandée par un contacteur de
niveau délivrant des volumes unitaires d'une
centaine de litres. Il est placé en aval de la cuve
tampon refoulant l'effluent vers le regard de
répartition. Un débit de 5 à 10 m3/h peut suffire.
Pour le traitement d'eaux vertes ou d'eaux
usées domestiques, une pompe de type "eaux
usées" (avec une roue à large canal) est
indispensable, surtout si elle devait être placée
en amont de la cuve tampon.

Dans tous les cas, la pompe est raccordée à un
coffret électrique étanche placé dans le bloc
traite et muni d'un voyant de défaut.
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Supports des tuyaux de répartition
Surface 

d'infiltration

cheminée d'aération
tuyau d'arrivée

Drain au fond du filtre

tuyaux de répartition

plaque de répartition

70 cm

10 cm
20 cm

�Schéma 7 : Dispositif de répartition sur les filtres.

• Vue en coupe

• Vue en plan



En terrain imprégné d'eau,
prévoir un drain sous les ouvrages
Dans le cas où le terrain de fondation peut être
imprégné d'eau —  soit en permanence, soit par
intermittence du fait d'une nappe d'eau souter-
raine —  il est nécessaire de rajouter au drainage
périphérique un drainage sous les ouvrages et
notamment sous la cuve tampon qui est un
élément sensible à deux points de vue :
1. ce peut être le point le plus bas de l'installa-
tion ;
2. elle doit être régulièrement vidangée - et donc
partiellement allégée par rapport à la poussée
verticale exercée par un sol imprégné d'eau.
Ce drainage du sol permettra :
� de meilleures conditions de chantier,
� l'élimination des remontées d'eau sous les
ouvrages et par conséquent une meilleure stabi-
lité,

� une surveillance des fuites éventuelles des
effluents.

Le drainage périphérique 
est indispensable
L'expérience acquise au cours des essais préala-
bles des filtres plantés de roseaux confirme
qu'un drainage ceinturant l'ensemble de la filière
est indispensable pour faire face aux problèmes
liés aux épisodes fortement pluvieux (engorge-
ment du sol occasionnant un affaissement des
remblais, une pression sous la géomembrane,
des entrées d'eaux parasites…).
De même, il convient de prévoir un exutoire aux
eaux qui peuvent s'infiltrer préférentiellement
(tant que le sol ne s'est pas complètement
retassé) dans les tranchées de liaison entre la
laiterie et la station.
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Quand faut-il drainer ?

Les roseaux adaptés à cette filière sont de type
Phragmites communis et Phragmites australis.
Des plants de ces variétés issus de la germination
de graine sont vendus par des entreprises spécia-
lisées, en jeunes pousses cultivées en godet.
Il faut planter 9 pieds au m2 (disposition 30 cm x
30 cm) et apporter l'arrosage nécessaire à leur
démarrage, surtout en été. On veillera à

préserver la motte de terreau autour des racines
qui offre une petite réserve d'humidité.
La période favorable à leur plantation est d'avril
à octobre. On profitera de la faible densité de la
végétation jusqu'à l'année suivante pour corriger
la planéité des lits en rapportant du sable si
besoin dans les zones d'affaissements.

Lorsque les caractéristiques pédologiques et
hydrogéologiques ne permettent pas d'enterrer
les ouvrages, ceux-ci doivent être bâtis en surélé-
vation. Le terrassement est superficiel et se limite
au décapage de la couche de terre végétale. Les
fondations doivent être réalisées sur une assise
saine pour la stabilité de la construction (sans
tassement, ni glissement, ni déformation). La cuve
tampon doit être disposée à l'intérieur d'une

enceinte maçonnée. La forme des remblais sur le
pourtour des ouvrages va favoriser l'isolation
thermique du dispositif de traitement.

Il est nécessaire d'entourer la station par une
clôture (grillage, barbelés) pour empêcher l'in-
cursion du bétail ou le passage de charges sur les
ouvrages (notamment sur la cuve enterrée).

La plantation des roseaux

Construction hors sol, 
clôture de protection



Les fossés lagunants permettent de réduire la
charge polluante des eaux blanches de
nettoyage de la machine à traire et de la cuve de
réfrigération du lait ainsi que les eaux vertes de
quai et d'aire d'attente (en veillant à racler les
bouses avant de nettoyer au jet d'eau). On peut
y ajouter les eaux usées domestiques en adjoi-
gnant une fosse toutes eaux  qui leur est spéci-
fique et dont le dimensionnement est établi
selon les prescriptions en vigueur (Arrêté du
6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques
applicables aux systèmes d'assainissement non

collectif ; par exemple, volume minimum de 3 m3

pour des logements comprenant jusqu'à 5
pièces principales).
Par contre, les laits impropres à la consom-
mation ont une charge polluante très impor-
tante et ne pourront pas être dirigés vers ce
dispositif. De même, le recyclage des eaux blan-
ches en eaux vertes est à proscrire avec un trai-
tement par fossés lagunants.
Le dispositif comprend quatre bassins successifs
(schéma 8), chacun ayant un rôle particulier dans
le processus d'épuration.
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3 Traiter avec des fossés lagunants
C e procédé est validé par le Ministère de l’agricultre et le Ministère de l’environnement. Il figure
sur la liste des travaux éligibles dans le cadre du PMPOA. La réalisation des ouvrages doit être
faite par une entreprise.

Le procédé : une succession de bassins
pour réduire la charge polluante

Bassin 1 le plus profond

Bassin 2 peu profond

Bassin 3 de 
profondeur moyenne

Bassin 4 de 
profondeur moyenne

Zone enherbée d'infitration de l'effluent

Arrivée 
de l'effluent

�Schéma 8 : Fossés lagunants (vue en plan)



La perméabilité des sols est l'élément détermi-
nant quant à la possibilité de réaliser des
lagunes.
La structure géologique générale du site peut
être étudiée en première approche, à partir
d'une carte géologique. Il faut éviter les zones
d'affleurements rocheux qui peuvent entraîner
des coûts de terrassement prohibitifs.

Les deux premiers bassins (schémas 9 et 10
page 21) seront obligatoirement garnis d'une
géomembrane. Pour les deux bassins suivants, le
matériau constitutif du sol doit être naturelle-
ment étanche et homogène (argile). Un hydro-
géologue doit établir la perméabilité du sol
(tableau 7). 

Le terrain doit également être choisi pour éviter
les remontées d'eau ou une nappe phréatique
trop haute (la nappe ne doit pas être à moins de

20 cm sous les bassins 3 et 4, qui ne sont pas
protégés par une géomembrane). Les zones
inondables sont à proscrire. 

Les fossés lagunants doivent être placés dans
une zone ensoleillée, à distance des rideaux d'ar-
bres qui pourraient projeter de l'ombre et
produire une accumulation de feuilles. Le terrain
doit être plat ou légèrement pentu, un dénivelé
d'environ 0,5 m est suffisant. Un terrain trop
pentu peut entraîner des frais de terrassement
élevés mais une disposition en terrasse peut être
envisagée. 
Attention, le premier bassin peut générer des
mauvaises odeurs. Son implantation doit donc
être étudiée de façon à ce que celles-ci ne
parviennent pas aux habitations environnantes.
Respecter les règles de distances minimales vis-à-
vis des tiers, prendre en compte la direction des
vents.

�Tableau 7 : Possibilités d’installation des lagunes en 
fonction de la perméabilité du sol

Le premier bassin  plus profond que les bassins
suivants est anaérobie car il reçoit la totalité de la
charge polluante. Il a une forme allongée qui
induit un fonctionnement de type « piston » :
l'eau qui arrive a tendance à pousser l'eau déjà
présente en se mélangeant relativement peu
avec elle.
Les autres bassins peuvent être de forme plus
carrée. Ils seront obligatoirement complétés par

un écoulement sur une zone tampon enherbée
qui assurera un traitement final diminuant ainsi
le risque de pollution dans les milieux récepteurs
superficiels (cours d'eau ou plans d'eau).
La solution la plus appropriée consiste à réaliser
un fossé enherbé de faible profondeur et en
forme de cunette pour en faciliter l'entre-
tien, d'une longueur minimale de 100 m
avec une pente de 2 % maximum.
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Le lieu adéquat : un sol imperméable,
un endroit dégagé et relativement plat

Perméabilité (établie 
par hydrogéologue)

> 10-8 m/s Possibilité d'installer lagunes

10-8 - 10-6 m/s
Nécessité de tasser le matériau

(scarification et compaction)

< 10-6 m/s
Lagunes non envisageables 

(pour des raisons économiques)



La formation naturelle d'une croûte en surface
contribue aussi à réduire le dégagement
d'odeurs. Avec des eaux blanches seules, on
peut favoriser la formation d'une croûte par l'ap-
port de paille hachée en surface.
Pour intégrer la station dans le paysage, on peut
l'entourer d'une haie à feuillage persistant, si
possible d'espèces locales. Veillez toujours à ce
que leur ombre portée ne se projette pas sur les
bassins aérobies.

Quelques précautions
• Pour des raisons de sécurité autant que de
protection des ouvrages, il est indispensable que
l'ensemble des fossés lagunants soit clos.
• Il faut équiper les bassins utilisant les géomem-
branes d'une «échelle à animaux», qui peut être
réalisée avec de vieux pneus, pour permettre aux
rongeurs, chats, chiens, qui seraient tombés
dans le bassin de remonter sans abîmer la
géomembrane
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�Schéma 10 : Bassin 2 (vue en coupe longitudinale).

revanche 50 cm maxi

Drainage des liquides et des gaz

40 à 50 cm
profondeur 
utile :150 cm

50 cm

canalisation de vidange des boues

Cône de stockage 
des boues

Géomembrane
+ géotextile

Sable

revanche 50 cm maxi

Drainage des liquides et des gaz

15 cmprofondeur utile :50 cm

Sable

� Schéma 9 : Bassin 1 (vue en coupe longitudinale)



Surveiller le fonctionnement
Le fonctionnement des lagunes doit être
surveillé. L'éleveur doit pouvoir "garder l'œil"
sur le niveau de l'eau pour intervenir si une
évacuation se bouchait. Un emplacement à
proximité du bloc traite facilite cette surveillance
régulière. Il est recommandé de mettre en place
un piézomètre (simple tube PVC d'un diamètre
de 250 mm, planté à la verticale et permettant le
cas échéant d'y plonger une pompe de type
"vide cave") au niveau du premier bassin (le plus
profond), pour contrôler d'éventuelles remon-
tées d'eau sous la géomembrane - la vidange du
premier bassin devant impérativement être
effectuée en dehors des périodes de remontées
de nappe.

Faucher les digues, lutter
contre les rongeurs
Les digues doivent être fauchées 2 à 4 fois par an
avec un gyrobroyeur pour éviter leur embrous-
saillement et en préserver l'accès. Il faut pour

cela avoir prévu un dégagement d'au moins 4 m
autour de chaque bassin pour le passage des
matériels.

Tout risque de dégradation par les rongeurs doit
être prévenu par des mesures de dératisation
systématiques.

Vider les boues du
premier bassin
Il faut vider les boues ce bassin (schéma 11) une
fois par an, le moment le plus propice étant le
printemps (pour éviter un trop fort dégagement
d'odeurs pendant l'été). Cette opération peut
être faite à l'aide d'une tonne à lisier. Il ne faut
pas le vider complètement et laisser la croûte qui
s'est formée, car elle permet de limiter le déga-
gement d'odeurs. Si cette croûte prend trop
d'importance (plus de 20 cm d'épaisseur), il faut
alors en évacuer une partie.

Éliminer les végétaux à 
la surface des autres bassins
Les autres bassins doivent être débarrassés des
végétaux flottants (graminées partant des bords
ou lentilles d'eau) qui empêchent la lumière de
passer. L'opération peut être réalisée avec un
râteau, un barrage flottant ou un branchage.
Des canards peuvent éliminer les végétaux flot-
tants. On peut leur construire un abri au centre
du bassin pour les protéger des prédateurs.

Faucher la zone d'infiltration
enherbée
La bande enherbée d'infiltration ou les fossés
végétalisés devront être fauchés 3 ou 4 fois par
an. Les végétaux récoltés seront enlevés de la
zone d'infiltration.
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Un entretien régulier 
est indispensable

Raccord tuyau à lisier Canalisation fixe de vidange des boues

Support et fixation de la vidange 
(type jante de voiture bétonnée)

�Schéma 11 : Bassin 1 (vue de dessus).



Une mise en place qui doit
être faite par une entreprise
Compte tenu de la technicité, la réalisation des
ouvrages ne peut être faite que par une entre-
prise spécialisée pour le terrassement, la pose de

la géomembrane et du géotextile anti-poinçon-
nement ainsi que la mise en place du système de
drainage des liquides et des gaz (schéma 12).
Les bassins devront avoir le volume suivant.
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Dimensionnement des ouvrages

Jusqu'à 100 VL Au-delà de 100 VL
Volume bassin 1 1,3 m3 par VL 130 m3 pour 100 VL

0,5 m3 par VL en plus
Surface bassin 2 
(profondeur utile 0,5 m) 

1,2 m2 par VL

Volume bassin 3 et 4 0,4 m3 par VL 40 m3 pour 100 VL
0,2 m3 par VL en plus

Par exemple, pour une exploitation de 110 VL
� Le volume du premier bassin sera de : 135 m3 (100 x 1,3 = 130 m3 + 10 x 0,5 = 5 m3)
� Celui du deuxième bassin de : 66 m3 (110 x 1,2 x 0,5)
� Les troisième et quatrième bassins : 42 m3 (100 x 0,4 + 10 x 0,2) chacun
soit : 285 m3 au total

Au total : 20 heures 
d'entretien par an
Les travaux d'entretien pour ce procédé sont
évalués à environ 20 heures/an, 
se décomposant en :
� Inspection générale des bassins

1 fois/semaine
� Extraction des boues du 1er bassin

1 fois/an

� Entretien des abords 
4 fois/an

� Extraction des végétaux flottants
variable

� Lutte contre les rongeurs
1 fois/an

� Fauchage de la zone d'infiltration 
4 fois/an

�Tableau 8 : Volume des bassins en fonction du nombre de vaches

Tranchée drainante

Drain

Piézomètre

Vers milieu naturel

Bassin 1 Bassin 2 Bassin 3 Bassin 4Géomembranes

Zone
enherbée
d'infiltration

Clôture Clôture

�Schéma 12 : Fossés lagunants (vue en coupe).
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Bassin 1 Bassin 2

Bassin 3Bassin 4

Zone enherbée d'infitration de l'effluent

Piézomètre

Tranchée  drainante

Vers le 
milieu 
naturel

Hauteur de clôture 2m

4 m

4 m

4 
m

4 
m

Passage tracteur

�Schéma 13 : Fossés lagunants (vue en plan).

Précautions
Il est nécessaire de prévoir, entre chaque bassin,
un espacement suffisant pour permettre le
passage d'un tracteur.  Un piézomètre sera

installé pour situer la hauteur de la nappe phréa-
tique par rapport aux ouvrages, et vérifier l'étan-
chéité de ces derniers (schéma 13).
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Annexe 4- Les dispositifs de gestion des effluents peu chargés

Pour les eaux blanches et vertes, voir documents trait ebl pdf. et choix fil. pdf (A
AJOUTER ICI)

Décembre 2002

GESTION DES EFFLUENTS PEU CHARGES

Résumé du travail réalisé par le Cemagref, les Chambres d’Agriculture et l’Institut de l’Elevage
et présenté sous forme de guides techniques lors du comité de pilotage du 16 octobre 2002.

1 – Objectifs du comité de pilotage

1.1. Valider tout ou partie des éléments composants la filière complète de gestion des effluents
peu chargés par épandage (mécanisé) sur prairies à doses agronomiques. Le graphique 1
résume les différentes étapes du traitement proposées et validées par le comité de pilotage du
16 octobre 2002. D’autres filières en cours d’étude (lagunage, épandage avec tuyau perforé)
seront soumises ultérieurement au comité de pilotage.

1.2. Valider le rapport d’étude sur la valorisation agronomique des eaux brunes par épandage
hivernal sur prairies. Ce rapport fait la synthèse des résultats des études agronomiques mises
en place par les Chambres d’agriculture pendant 2 à 3 ans sur trois sites présentant des
situations pédoclimatiques contrastées, dans l’Indre, la Manche et le Jura en collaboration
avec l’Institut de l’Elevage. L’étude avait pour objectif d’évaluer les effets des apports des eaux
brunes sur :

•  la production de la prairie et sa nutrition azotée, phosphatée et potassique,

•  la lixiviation de l’azote nitrique pendant la période de drainage.
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raphique 1 : Récapitulatif des différentes filières de traitement à l’étude

Traitement primaire

Tampon et stockage
des décantats

FAP ou BS BTS

Stockage
de la phase liquide

Traitement       
secondaire

Stockage
séparé

Stockage
intégré

Épandage agronomique

- arroseur automoteur
- arroseur derrière tracteur
- matériel d'irrigation réglé
spécifiquement

- tuyau perforé

FSS

Lagunes

Infiltration sur
couvert végétal

Traitement     
tertiaire

ou

FAP : Filtre à Paille
BTS : Bassin Tampon de Sédimentation
BS   : Bassin de Sédimentation
FSS : Fosse de Stockage et de Sédimentation

Légende :

Éléments validés en comité de pilotage "eaux brunes" du 16/10/02

ou
Traitement primaire

Tampon et stockage
des décantats

FAP ou BS BTS

Stockage
de la phase liquide

Traitement       
secondaire

Stockage
séparé

Stockage
intégré

Épandage agronomique

- arroseur automoteur
- arroseur derrière tracteur
- matériel d'irrigation réglé
spécifiquement

- tuyau perforé

FSS

Lagunes

Infiltration sur
couvert végétal

Traitement     
tertiaire

ou

FAP : Filtre à Paille
BTS : Bassin Tampon de Sédimentation
BS   : Bassin de Sédimentation
FSS : Fosse de Stockage et de Sédimentation

Légende :

Éléments validés en comité de pilotage "eaux brunes" du 16/10/02

ou
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2 – Qualification des effluents peu chargés

On désigne par effluents peu chargés :

Les eaux brunes (eaux de ruissellement des aires extérieurs non couvertes)

Les eaux blanches (eaux de lavage de la machine à traire et du tank)

Les eaux vertes (eaux de lavage des quais et de l’aire d’attente)

Les autres effluents susceptibles d’être traités conjointement (lixiviats de fumière découverte,
effluents des silos en libre service découverts, jus de silos, effluents domestiques (eaux vannes), eaux
de lavage de divers engins, laits impropres ou non commercialisables).

Le tableau 1 présente la concentration moyenne de ces différents effluents en comparaison avec les
déjections et montre qu’ils sont peu chargés en DCO et en azote. Les effluents obtenus après
traitement primaire représentent des volumes très importants, qui compte tenu de leur faible
concentration totalisent seulement 7,9 % de l’azote total et 5,5 % sous forme ammoniacale par rapport
à l’azote produit au niveau d’un élevage (tableau 2). Ces valeurs sont un peu surévaluées avec le site
du Jura qui correspond à une situation peu fréquente avec une surface d’aire d’exercice découverte
très importante.

Tableau 1 : Nature et valeur des déjections et des effluents dilués (en kg par m3)

M.S. M.O. DCO N total P2O5 K2O
DEJECTIONS = produits fertilisants
Fumier 180 à 220 150 à 180 4,9 à 5,8 1,7 à 2,3 7,1 à 9,6
Lisier 50 à 110 40 à 90 25 à 50 1,6 à 5,2 0,8 à 2 2,4 à 5
Purins purs 51 34 3 0,9 5,7
EFFLUENTS DILUES = Peu fertilisants
Lixiviats (purins
dilués)

8 5 0,4 0,2 1,5

Eaux blanches
(traite)

0,45 à 3,7 0,01 à 0,07 0,02 à 0,4

Eaux blanches
(tank)

0,6 à 6,6 0,02 à 0,13 0,02 à 0,5

Eaux vertes (2) 1,3 à 6,7 0,14 à 0,35 0,02 à 0,1
Eaux brunes 6 à 10 2 à 9 5 à 8 0,2 à 0,6 0,1 à 0,2 0,6 à 2,4
Mélanges
(lixiviats, eaux
blanches, vertes
et brunes)

2 à 5 1 à 3 3 à 5 0,2 à 0,5
(1)

0,07 à 0,2 0,25 à
0,6

(1) dont 2/3 sous forme ammoniacale
(2) eaux vertes des quais

Sources :
- « Fertiliser avec les engrais de ferme », Institut de l’Elevage, ITAVI, ITCF, ITP
- Travaux en cours sur les effluents, CEMAGREF - Institut de l'Elevage – Chambres d’Agriculture

Les suivis des sites équipés de différents types d’ouvrages ont permis de montrer que le traitement
primaire permettait de capter 2 à 3 % de l’azote produit par le troupeau en partie sous forme de boues
mais aussi par traitement biologique.

A partir de ces éléments, il est possible de proposer des valeurs repères sur la part d’azote du
troupeau présente dans les effluents (tableau 3). Ces valeurs sont variables selon la nature des
effluents et selon les caractéristiques des élevages (par exemple : fréquence de raclage des aires
d’exercice et de l’aire d’attente, surface d’aire d’exercice par vache, nature des fumiers sur plate-forme
découverte, pente des surfaces bétonnées…).

Grâce à une gestion de ces effluents, alternative au « tout stockage » et respectueuse de
l’environnement, les éleveurs pourront mettre en œuvre beaucoup plus facilement leur plan



27

d’épandage à partir de fumiers et lisiers purs, à valeur fertilisante plus constante. L’épandage sur
prairies en période hivernale et le lagunage naturel sont les deux filières alternatives étudiées.

Tableau 2 : Part annuelle de l'azote total et ammoniacal dans les effluents après traitement
primaire par rapport à l'azote produit au niveau du troupeau sur les 5 sites expérimentaux

Elevage Campagne
Quantité
d'azote

Effluents après traitement primaire

troupeau
NTt. (kg)

Volume
(m3)

NTef.
(kg) (1)

NTef./NTt.
(%)

N-NH4
+

(kg) (2)
N-NH4

+/NTt.
(%)

Indre (64 VA + 60
BT + 30 G1 + 30
G2 + 30 BV1)

1

2

9 958

9 958

1 031

1 289

438

512

4,4

5,1

334

331

3,4

3,3
Manche (65 VL +
15 G2 + 30 G1 +
30 G0)

1

2 (*)

8 330

8 330

2 332

1 742

825

508

9,9

6,1

516

296

6,2

3,6
Jura (90 VL + 30
G2 + 50 G1 + 50
G0)

1 12 590 4 826 1 589 12,6 1 046 8,3

Loire (58 VL + 5
G2 + 20 G1 + 20
G0 + 40 BV1)

1

2

6 535

6 535

1 791

1 708

602

556

9,2

8,5

475

419

7,3

6,4
Côtes d'Armor (55
VL + 10 G2 + 25
G1 + 25 G0)

1

2

6 880

6 880

1 849

1 881

514

508

7,5

7,4

384

351

5,6

5,1
Moyenne 7,9 5,5

(1) quantité d’azote total dans les effluents ; (2) quantité d’azote ammoniacal dans les effluents

Tableau 3 : Valeurs repères de la part d’azote du troupeau présente dans les effluents avant ou
après traitement primaire

Nature des effluents Part de l’azote du troupeau
Ensemble des effluents (eaux brunes + lixiviats + effluents de
traite)

- avant traitement primaire
- après traitement primaire

7 à 10 %
5 à 8 %

Différents types d’effluents après décantation
- Effluents de traite (eaux blanches et vertes)
- Eaux brunes
- Lixiviats de fumière découverte

0,5 à 1,5 %
4 à 6 %
1 à 2 %

3 – Descriptif et règles de conduite de la filière de traitement avec épandage mécanisé

Cette filière comprend donc 3 phases de gestion de l’effluent :

���� Le traitement primaire de décantation flottation et de tampon d’orages

���� Le stockage des effluents prétraités,

���� L’épandage sur prairies de l’effluent liquide.



28

Chacune de ces 3 phases comprend plusieurs solutions techniques. Cela permet de choisir, en
fonction des caractéristiques de l’exploitation, les solutions techniques les mieux adaptées.

3.1. Les ouvrages de la phase de traitement primaire (annexe 1)

L’objectif du traitement primaire est de séparer les matières grossières en suspension de la phase
liquide de l’influent. Cela permet de gérer le liquide prétraité au moyen d’une disposition d’épandage
par aspersion en basse pression.

Quatre types d’ouvrages ont été testés : le Filtre à Paille, le Bassin Tampon de Sédimentation, le
Bassin de Sédimentation, la Fosse de Stockage et de Sédimentation.

3.1.1. Le filtre à paille (FAP)

Cette technique mise en place depuis plus de 10 ans a été évaluée par enquête en 2001 dans 24
élevages équipés et par un suivi en 2002 dans 5 de ces élevages. Ce travail a permis

- d’apprécier l’efficacité de la décantation par des analyses d’effluents à la sortie du FAP et des
boues stockées à l’intérieur pendant un an,

- de proposer de nouvelles règles de dimensionnement et d’entretien disponibles sous forme
d’un guide à l’usage des prescripteurs et des éleveurs.

Le FAP permet d’assurer 3 fonctions :

- la décantation des matières en suspension,

- le stockage des boues décantées,

- la régulation du débit de sortie.

Il ne permet pas le stockage de l’effluent liquide qui doit être stocké, dans un ouvrage en aval, entre
deux périodes d’épandage.

Les caractéristiques dimensionnelles du FAP (annexe 2) sont établies notamment à partir :

� du volume d’effluents et de boues résultant notamment :

� de la pluviométrie moyenne annuelle,

� du calcul des lixiviats de fumière découverte,

� des volumes d’eaux vertes provenant des quais et de l’aire d’attente de salle de traite,

� du volume tampon d’orage pour la régulation du débit de sortie

� de la taille des bottes de paille.

3.1.2. Le bassin tampon de sédimentation (BTS)

Le BTS est dimensionné pour assurer 4 fonctions :

- la décantation des matières en suspension,

- le stockage des boues décantées,

- le stockage (tout ou partie) de la phase liquide,

- la régulation du débit de sortie.

La fonction de décantation se traduit par une charge surfacique équivalente à 1 m³/h/m². Cette charge
surfacique va déterminer la surface du BTS.
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L’ensemble des fonctions du BTS implique le calcul d’une hauteur minimum utile (annexe 3) fixée par :

� le volume (et donc la hauteur correspondante) de décantats à stocker,

� la hauteur de liquide indispensable pour réaliser la décantation (hauteur fixée à 0,60 m),

� le volume tampon permettant la régulation du débit de sortie dans le cas d’épisode pluvieux
conséquent (pluie d’orage),

� éventuellement un volume complémentaire pour stocker le produit liquide entre deux périodes
d’épandage,

� une hauteur de revanche de 0,2 m.

3.1.3. Le bassin de sédimentation (BS)

Il s’agit généralement d’ouvrage existant réutilisé pour assurer les fonctions de décantation et le
stockage des décantats uniquement.

Le BS n’ayant pas (ou peu) de volume tampon, il ne peut pas assurer la régulation de débit en sortie
d’ouvrage.

Il est nécessairement complété par un ouvrage permettant le stockage de l’effluent liquide prétraité,
entre deux périodes d’épandage.

3.1.4. La fosse de stockage et de sédimentation (FSS)

La FSS assure les mêmes fonctions qu’un BTS mais cette solution privilégie une capacité de stockage
importante par l’installation d’un ouvrage de stockage classique. L’influent complet (décantats et
liquide) y est stocké.

La séparation des phases, liquide et solide, se faisant au moment de la vidange de l’ouvrage de
stockage, le dispositif de séparation par décantation flottation est de ce fait intégré à l’ouvrage de
stockage au niveau du point de reprise de l’effluent liquide.

3.2. Détermination du volume utile de stockage de l’effluent liquide prétraité

Cette filière de gestion des effluents peu chargés passe par le stockage de l’effluent liquide obtenu
après la phase de traitement primaire. Contrairement aux règles en vigueur pour les effluents chargés
(lisier) avec des interdictions d’épandage en hiver nécessitant une durée de stockage importante, il est
suggéré pour cet effluent pré-traité de réaliser un stockage minimal pour un épandage, y compris en
hiver, calculé selon certaines règles proposées dans ce document. En particulier, la capacité de
stockage minimum de cet effluent prétraité doit permettre sa gestion agronomique avec notamment un
épandage sur sol ressuyé.

Le mode de calcul prend en compte les eaux brunes et l’ensemble des effluents associés en
considérant :

� la période de l’année : hivernale/estivale,

� les règles d’autorisation d’épandage,

� une capacité de fosse évitant tout risque de débordement.

3.2.1. Paramètres déterminants le volume utile de stockage en période hivernale

La durée et les caractéristiques de l’épisode où l’épandage n’est pas possible sont déterminées par :

� la pluie : d’après Météo-France, un jour de pluie est au moins égal à 1 mm ;

� le gel : l’épandage sur sol gelé, pris en masse, est interdit. Par ailleurs, le matériel utilisé avec des
tuyaux en place sur les parcelles est aussi gelé donc inutilisable ;

� la présence d’un couvert de neige (plus de 5 cm) : dans ce cas, l’épandage est interdit.
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� le temps de ressuyage : l’objectif est d’épandre sur un sol ressuyé. Le temps de ressuyage est
déterminé par un agronome en fonction du secteur, voire des caractéristiques du sol de la zone
d’épandage (tableau 4 : exemple dans la Manche).

Tableau 4 : Temps de ressuyage proposé sur le site de la Manche en fonction de l’intensité
journalière de la pluie :

Pluie journalière Temps de ressuyage
< 5 mm 0 jour (reprise de l’épandage le lendemain)

5 à 10 mm 1 jour
10 à 20 mm 2 jours

> 20 mm 3 jours

Après la collecte de ces données sur au moins 15 ans, il est nécessaire de déterminer la durée et la
pluviosité des différentes périodes où l’épandage n’est pas possible et d’en faire une étude
fréquentielle qui peut se faire :

- sur l’ensemble des épisodes (des plus petits au plus grands) : critère proposé = 9ème décile
(limite correspondant à 90 % des épisodes),

- sur les 4 épisodes les plus importants de chaque période hivernale : critère proposé = 4ème

quintile (limite correspondant à 80 % des épisodes),

- sur l’épisode hivernal le plus important de chaque année : critère proposé = normale (limite
correspondant à 50 % des épisodes).

3.2.2. Paramètres déterminant le volume de stockage en période estivale

Le facteur limitant est le volume d’effluent ruisselé et plu sur les ouvrages de traitement et de
stockage, consécutif à un épisode pluvieux de très forte intensité (orage en particulier).

Ce volume se calcule avec les étapes suivantes :

� déterminer à partir des données Météo-France du secteur l’épisode orageux caractéristique et sa
fréquence de retour,

� calculer le volume d’effluent ruisselé et plu sur les ouvrages : dans ce cas, on retiendra un coefficient
de ruissellement de 100 %.

Le volume total de la période estivale est à comparer à celui de la période hivernale. Le plus important
des deux volumes sera retenu.

3.3. L’épandage sur prairies en période hivernale

3.3.1. Les règles de décision pour les doses d’épandage

Compte tenu des périodes d’absorption et de redémarrage de la végétation, il a été proposé la
répartition et les quantités d’azote suivantes :

- 20 kg N-NH4
+/ha du début drainage au 15 novembre,

- 20 kg N-NH4
+/ha du 15 novembre au 15 janvier,

- 30 kg N-NH4
+/ha/mois du 15/1 à l’arrêt du drainage,

avec un apport total maximum de 65 kg N-NH4
+/ha en période hivernale, bornée par le début et l’arrêt

du drainage. A partir du 15 janvier, les apports peuvent être plus importants comme cela est souvent
pratiqué avec les épandages de lisier, considérant que le couvert végétal redevient actif au moins dans
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les régions océaniques. Durant cette période, seule la fraction ammoniacale est considérée car l'azote
organique n’est pas ou pratiquement pas transformé en azote minéral.

Ce découpage, explicité par un exemple présenté en annexe 4, repose sur les hypothèses suivantes :

- Début drainage au 15 novembre

Au début de cette période, il y a dans la plupart des cas seulement des eaux blanches et vertes
puisque les animaux sont encore au pâturage. Les pluies reprennent et la concentration en azote des
eaux souillées est encore faible. Le drainage et donc le risque de lessivage démarre. Dans la plupart
des régions, la pousse de l'herbe est irrégulière selon les conditions météorologiques. La borne
supérieure du 15 novembre est une borne "réglementaire" mais qui correspond globalement à la
rentrée des animaux en stabulation. L'azote apporté ne sera pas bien valorisé car à cette période la
minéralisation automnale suffit au besoin de la prairie. On peut fixer pour cette période un seuil à ne
pas dépasser de 20 kg N ammoniacal par hectare.

- 15 novembre au 15 janvier

Il y a des eaux vertes, des eaux blanches et des eaux brunes. La pluviométrie et le drainage sont
importants et le peuplement prairial est inactif dans la grande majorité des régions. Le risque de
lixiviation en cas d'apport d'azote est important. Sur la période du 15 novembre au 15 janvier et selon
la Directive Nitrates, l'épandage de lisier sur prairie est interdit, par contre l'épandage de fumier est
autorisé. On peut donc admettre une perte d'azote minéral équivalente à celle admise par l'apport de
fumier.

Si l'on prend un apport de 40 t/ha de fumier (maximum des apports sur prairie), sachant qu'il y a  de
l'ordre de 5 kg N/t dont 10% sont sous forme minérale, on autorise un apport de 40 x 5 x 0,1 = 20 kg
d'azote ammoniacal/ha sur le total de la période.

- 15 janvier à l’arrêt du drainage

Il y a toujours des eaux vertes, des eaux blanches et des eaux brunes puisque les animaux sont
encore en stabulation. La pluviométrie est encore importante mais le drainage se ralentit. C'est une
période où la végétation redémarre et où l'on peut commencer à apporter de l'azote et limiter les
risques de lixiviation. On peut par conséquent fixer un seuil plus élevé de 30 kg d'azote
ammoniacal/ha/mois. Dans certaines régions françaises, le redémarrage de la végétation est
cependant plus tardif et ce seuil devra être revu.

- Reste de l'année : hors période de drainage hivernal

Au début de cette période, il y a des eaux vertes, des eaux blanches et des eaux brunes jusqu'à la
mise à l'herbe des animaux mais le risque de lessivage est faible (sauf très gros orages
éventuellement) et la végétation est en pleine croissance. Par la suite, il y a seulement des eaux
blanches et vertes sur l'ensemble de la période plus éventuellement un peu d'eaux brunes si les
animaux sont affourragés en ensilage en fin d'été (mais à cette période la pluviométrie est faible). Les
quantités d'azote sont donc globalement peu importantes. Les travaux de l'INRA confirmés par ceux
de l'Institut de l'Elevage ont montré qu'en tendance, les risques de lixiviation de l'azote au cours de
l'hiver augmentent de façon exponentielle si l'on dépasse le seuil des 250 kg/ha d'azote dit "efficace"
sur l'année 2 épandus sur la période d'apport habituel d'azote aux prairies (grossièrement de février à
août). Sur ces dispositifs, on veut minimiser les risques de lessivage potentiel par période, par
conséquent on se fixe un seuil d’apport plus exigeant à ne pas dépasser de 150 kg N/ha d'azote
efficace sur la totalité de la période. On fait l'hypothèse que ce seuil sera rarement atteint par l'apport
des eaux souillées uniquement et l'éleveur pourra éventuellement compléter l'apport d'eaux souillées
par un apport d'azote minéral pour atteindre les 150 kg/ha en fonction de ses objectifs de rendement.

Cette logique a été retenue sur le site de la Manche. Pour l’Indre, la dose maximale retenue a été 50
unités d'azote ammoniacal sur la période hivernale équivalente à l'apport classique sous forme

                                                          
2 = azote minéral de l’engrais + (azote ammoniacal x 0,85 + N organique x 0,50) des eaux brunes
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ammonitrate fin janvier. Le Jura a retenu la moitié de la dose hivernale prévue par le protocole national
soit 35 U N- NH4

+/ha.

3.3.2. Les principaux résultats des expérimentations

3.3.2.1. Le contexte

Les trois hivers de suivi se sont caractérisés par des valeurs de précipitations et de drainage très
éloignées des normales avec deux hivers très pluvieux et un hiver très sec. Ce contexte climatique
a été plutôt favorable car il a permis d’évaluer les risques en conditions extrêmes.

Les apports d’azote par les eaux brunes ont été plus élevés que ceux prévus initialement dans la
Manche et le Jura, avec respectivement des apports de 60 à 92 et 53 à 54 U N-NH4

+/ha au lieu des
55 et 35 U N-NH4

+/ha prévus.

3.3.2.2. Les effets des apports d’eaux brunes site par site sur la production et la nutrition des
prairies

Sur les trois sites, on a observé une augmentation de la production de matière sèche due aux eaux
brunes.

- Dans l’Indre, l’apport d’azote sous forme d’eaux brunes en hiver à hauteur de 50 unités d’azote
ammoniacal sur des sols à bonne réserve utile (80 à 100 mm) a permis d’atteindre voire de
dépasser le rendement du 1er cycle de la modalité recevant 50 unités d’azote minéral en janvier
durant les trois années de suivi. L’écart de rendement a été plus prononcé pendant la campagne
2001-2002 où l’agriculteur avait eu des difficultés pour apporter à temps l’azote minéral. Certaines
années où les conditions pour le 1er apport sont difficiles, l’apport d’eaux brunes permet donc de
soutenir une croissance précoce du couvert.

Par ailleurs, on a  pu évaluer pour les deux premières campagnes de suivi, à 50 à 60 kg N/ha la
différence d’absorption d’azote entre le témoin non fertilisé et la parcelle recevant des eaux brunes,
soit l’équivalent des apports d’azote ammoniacal des eaux brunes.

- Dans la Manche, on a pu également mettre en évidence un effet des eaux brunes sur les deux
années de suivi. En outre, le résultat inattendu de 2001-2002 a été le supplément d’absorption par
le couvert de 144 kg N par ha de la modalité eaux brunes par rapport au témoin 0N soit plus de
deux fois plus que l’apport d’azote ammoniacal (apport de 60 U N-NH4

+ par ha en 2001-2002).
Deux hypothèses sont avancées :

- un arrière effet de l’azote des eaux brunes apportées en 2000-2001 malgré le fort drainage
constaté,

- un effet positif sur la minéralisation du sol : effet de « flush », c’est-à-dire une stimulation de
l’activité microbienne et de la minéralisation provoquée par un apport d’azote.

- Dans le Jura, le drainage hivernal est très important, 900 mm pour une réserve utile de 55 mm, et
s’étale de septembre à mai, donc sur une très longue période. De plus, l’hiver est froid, ce qui n’est
pas favorable à l’activité du couvert ou des microorganismes. Malgré cela, on a pu constater sur les
deux années un léger effet des eaux brunes sur la production. Le supplément d’azote absorbé par
rapport au témoin 0N est de l’ordre de 10 kg N/ha, ce qui représente 15% de l’azote ammoniacal
apporté.

Par ailleurs, les eaux brunes apportent des quantités non négligeables d’éléments minéraux autres
que l’azote et en particulier du potassium en grande quantité et du phosphore en plus faible
quantité. Ces éléments sont peu ou pas sensibles au lessivage et doivent être considérés comme
des apports d’engrais à part entière pour la prairie. En effet, les diagnostics de nutrition réalisés sur
les prairies ont montré que l’apport de phosphore et de potassium par les eaux brunes s’est bien
traduit par un effet positif sur la nutrition phosphatée et potassique.
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3.3.2.3. Les effets des apports d’eaux brunes sur les pertes en azote nitrique

Sur les trois sites, on n’a pas pu mettre en évidence par comparaison avec le traitement témoin
« zéro N » ou le traitement « engrais de synthèse », un effet des apports d’eaux brunes sur les
quantités d’azote nitrique et ammoniacal présentes dans les profils pendant la période de drainage
en hiver sauf en cas d’apport d’azote ammoniacal supérieur aux quantités recommandées
(graphique 2).

3.3.2.4. Simulations de pertes en azote nitrique

A l’aide d’une étude fréquentielle de la lame drainante et de l’utilisation d’un modèle fruste de
lessivage (le modèle de Burns), il est possible de simuler l’augmentation du lessivage de nitrates
engendré par l’apport d’eaux brunes. On peut ainsi juger si ce supplément de lessivage reste à un
niveau acceptable ou non.

Dans le tableau 5, on a qualifié d’hypothèse haute (HH), les pertes évaluées avec la simple
application du modèle de Burns qui a été conçu pour des sols nus, et d’hypothèse Absorption (HA),
quand on a soustrait une hypothèse d’absorption par le couvert. Cette dernière hypothèse prend en
compte une petite pousse hivernale et un stockage d’azote dans les organes de réserves des
graminées de l’ordre de 10 kg N/ha (équivalente à une pousse de 500 kg de MS/ha) dans l’Indre et
la Manche et 5 kg dans le Jura.

Graphique 2 : Reliquats d’azote nitrique sur 0-90 cm (0-30 cm dans le Jura) au cours de
l’hiver 2000-2001 sur les 3 sites
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Tableau 5 : Simulation de l’azote ammoniacal des eaux brunes lessivé dans l’Indre et le Jura
en utilisant les données climatiques de l’étude fréquentielle

HH= hypothèse haute ; HA : hypothèse Absorption

Site RU
Lame

drainante
Ed

Capacité
au Champ
Volumique

Vm%

Prof.Max
d’enrac.

h

Pertes par
lixiviation dues

aux effluents (Kg
N/ha)

% de l’azote
ammoniacal

apporté perdu

Indre 100 mm 125mm 29% 60 cm HH : 7 kg
HA:  0 kg

HH: 14%
HA :  0%

Manche* 150 mm 270 mm 33% 90 cm HH : 13 kg
HA:  3 kg

HH : 23%
HA : 5%

Jura 55 mm 901 mm 45% 30 cm HH: 24kg
HA: 19 kg

HH: 70%
HA : 54%

Avec l’hypothèse haute (HH), le supplément de pertes par lixiviation due aux eaux brunes varie de
7 kg pour l’Indre à 24 kg d’azote par hectare pour le Jura, ce qui correspond respectivement à 14%
et 70% de l’azote ammoniacal apporté. Ces résultats sont largement à relativiser et constituent des
valeurs maximales. Avec l’hypothèse Absorption (HA), le % de l’azote ammoniacal apporté lixivié
passe alors à 0 % pour l’Indre et 54 % pour le Jura.

Des simulations de pertes d’azote nitrique ont également été réalisées avec la même méthodologie
que celle décrite précédemment mais cette fois-ci avec les données climatiques et les épandages
des années de suivi. Les résultats correspondent assez bien à ce qu’on a pu observer sur les
profils et sur les quantités d’azote absorbé en plus par le couvert suite aux apports d’eaux brunes.

3.3.2.5. Conclusions

Trois moyens d’investigation ont permis d’évaluer l’impact de l’épandage des eaux brunes en
période hivernale sur le lessivage de l’azote : contrôle de la croissance de l’herbe, évolution des
reliquats dans le sol en hiver, simulations de lessivage.

Une partie de l’azote apporté par les eaux brunes se retrouve dans les plantes au printemps
suivant. On a pu observer sur les expérimentations deux extrêmes :

- la quasi totalité de l’azote apporté est absorbé dans le cas de l’Indre,

- de l’ordre de 15% est absorbé dans le cas du Jura.

On ne met pas en évidence de différences de quantités d’azote nitrique et ammoniacal dans les
profils en hiver entre les bandes qui ont reçu des eaux brunes et les bandes témoin, même en
année très pluvieuse et même avec des doses supérieures aux recommandations (cas de la
Manche). Mais les quantités d’azote ammoniacal apportées restent très faibles au regard de la
variabilité et de la mobilité des stocks d’azote minéral.

Les simulations faites à l’aide du modèle de Burns indiquent que les pertes ne sont pas nulles mais
qu’elles sont limitées dans des sols favorables c’est-à-dire à RU moyenne à forte, avec une lame
drainante moyenne à faible (cas de l’Indre et de la Manche). En revanche, le cas du Jura avec une
lame drainante très importante et des sols superficiels peut poser question même si on a observé
une légère absorption d’azote par le couvert et aucune différence au niveau de l’azote minéral des
profils.

Globalement, ces suivis sont rassurants et montrent que les pertes d’azote par lixiviation sont
minimes si l’on respecte un certain nombre de recommandations.
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3.3.3. Recommandations pratiques sur les doses d’azote hivernales

Suite à ces suivis, on peut dès lors émettre quelques recommandations pour la valorisation
agronomique des eaux brunes. Il paraît ainsi important de :

- Bien caractériser les sols et l’aptitude des parcelles susceptibles de recevoir les eaux brunes à
l’aide d’une étude pédologique ou d’un plan d’épandage. Choisir les parcelles les plus
favorables : RU moyenne à élevée, lame drainante faible à moyenne, bonne profondeur
d’enracinement.

- Respecter des doses d’azote ammoniacal durant la période hivernale, en particulier ne pas
dépasser :

o 65 kg par hectare en période hivernale, bornée par le début et l’arrêt du drainage,

o 20 kg par hectare du 15 novembre au 15 janvier,

o 15 kg par hectare par apport en période de drainage intense. On peut espérer une
légère activité (absorption par les végétaux ou réorganisation par les micro-
organismes) qui permet d’absorber une partie de cet apport et le soustraire au
lessivage.

- On a confirmé que les eaux brunes avaient une valeur en azote ammoniacal comprise entre
0,1 et 0,3 kg par m3. Réaliser des analyses au moins pendant les deux premières années du
dispositif de façon à se caler pour les doses d’épandage.

- On peut alors estimer la surface nécessaire à l’épandage et juger s’il y a la surface suffisante
pour épandre.

3.3.4. Règles d’épandage à respecter

3.3.4.1. Interdiction si :

- sol gelé,

- sol couvert de neige > 5 cm.

3.3.4.2. Préconisations

- pas d’épandage si pluie > 1 mm (arrêt dès qu’il pleut),

- détermination d’un temps de ressuyage en jours selon les caractéristiques du sol,

- mise en route manuelle de l’épandage pour vérifier les bonnes pratiques,

- respect des doses hivernales autorisées,

- traçabilité des épandages (carte d’épandage).

3.3.4.3. Précautions

- maintenir la capacité maximale d’accueil de stockage en réalisant dès que possible les
épandages.

- en cas de pluviométrie exceptionnelle : réaliser un épandage forcé pour éviter tout
débordement accidentel de l’ouvrage de stockage.
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3.3.5. Choix du matériel d’épandage mécanisé

Les essais ont permis de tester trois types de matériels avec selon le cas des débits de chantier de
l’ordre de 7 à 70 m³/h :

- asperseur autonome (circulation automatique) avec tuyau souple d’alimentation, débit 6 à 8
m³/h, pression sortie buse à 1,5 bar,

- asperseur porté derrière tracteur avec tuyau souple d’alimentation, débit 60 à 75 m³/h,
pression sortie buse entre 0,5 et 1 bar,

- canon d’irrigation réglé pour éviter les brouillards fins afin de prévenir les risques sanitaires et
les nuisances olfactives : réglage de la pression pour obtenir au maximum 2 bars en sortie de
buse, quel que soit le type de matériel ; limiter la hauteur à la sortie du canon à 1,5 mètre au
dessus de la végétation ; respecter une distance par rapport aux tiers (100 m). Une étude
menée en Pays de la Loire montre que la contamination de l’air liée aux aérosols est
équivalente en utilisant ce type de matériel bien réglé par rapport à l’asperseur porté derrière
tracteur, ou une rampe avec pendillards.

En fonction du choix du matériel, de son réglage (vitesse d’avancement, largeur d’épandage, pression
à la buse, …) et de la concentration des effluents, il est possible d’obtenir des doses épandues de 5 à
45 kg de N–NH4

+/ha pour des volumes épandus compris entre 50 et 150 m³/ha.

Le choix du matériel d’épandage dépend :

� Des contraintes climatiques :

- le nombre de jours d’épandage possible selon les contraintes climatiques (gel, pluie, neige),

- les volumes hivernaux à gérer (pluviométrie).

� Des contraintes d’épandage :

- pente du terrain,

- topographie générale et la dénivellation entre le stockage et les parcelles d’épandage,

- les doses à épandre et de leur valorisation ( passage de dose d’hiver à dose d’été).

� De l’adéquation du matériel aux besoins :

- débit de chantier (m³/h),

- facilité de réglage et de lecture du débit,

- surface potentielle d’épandage,

- contrainte de déplacement des matériels.

3.3.6. Risques sanitaires liés à l’épandage sur prairies

Les observations en élevage sont difficiles à faire sur ce sujet. Dans les élevages suivis, les
recommandations classiques ont été données aux éleveurs, en particulier le respect d’un délai entre
l’épandage et le pâturage (ou la récolte) de 3 semaines. Aucun problème particulier n’a été soulevé
par les éleveurs.

A partir de quelques références disponibles sur le sujet, nous pouvons considérer que cette filière de
gestion des effluents présente au moins trois avantages par rapport à l’épandage classique après
stockage de longue durée :

1. Etalement des épandages dans le temps : comme les volumes les plus importants sont
produits en hiver, l’épandage se fait essentiellement à cette période et donc hors période de
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pâturage. En période de pâturage, la technique du pâturage tournant permet de respecter les
délais après épandage pour des volumes beaucoup plus faibles.

2. L’absence de matières grossières grâce à un traitement primaire efficace : La persistance des
risques sanitaires est liée aux particules grossières qui restent à la base des feuilles malgré
une pluviosité qui reste variable. On peut donc considérer que les risques sanitaires sont
beaucoup plus faibles avec un produit liquide prétraité, en comparaison avec les mêmes
effluents sans traitement primaire, ou avec un lisier.

3. Possibilité de traiter l’effluent stocké : En cas d’épisode clinique grave (exemple :
salmonellose), il existe des solutions validées de traitement des effluents pour les assainir en
quelques jours avant épandage (exemple : cyanamide calcique contre les salmonelles). Ces
solutions ne sont pas appliquées par les éleveurs car elles sont assez coûteuses et difficiles à
mettre en place dans des fosses de grands volumes avec des produits consistants
(homogénéisation difficile). Pour notre filière, le faible volume de stockage d’un produit liquide
permet de mettre plus facilement en place ces traitements (facilité d’homogénéisation) à des
coûts plus faibles (traitement des volumes entourant l’épisode clinique uniquement).

4 – Coûts des différents dispositifs de traitement (investissements et fonctionnement)

Pour les 3 sites expérimentaux, la solution « alternative » de gestion des eaux brunes s’est avérée
moins coûteuse en investissements et en fonctionnement que la solution « tout stockage » qui aurait
été normalement préconisée dans le cadre de la mise aux normes en gardant le système en place
(Tableau 6). Par ailleurs, dans beaucoup d’élevages, une autre solution « tout stockage et tout
couvert » est souvent choisie par les éleveurs, entraînant un réaménagement important du bâtiment,
voire la construction d’un nouveau bâtiment avec par exemple l’arrêt de l’alimentation en libre-service
(passage à l’alimentation distribuée), la construction de logettes… Cette solution, non chiffrée pour les
sites suivis, est nettement plus coûteuse avec des conséquences non seulement sur les charges de
structure et le revenu de l’éleveur mais aussi sur le temps de travail voire l’état sanitaire du troupeau.
On peut donc considérer que la solution « alternative » permet de maintenir des conduites d’élevage
économes en temps et en argent notamment avec des surfaces découvertes et une alimentation en
libre-service.

Cependant, les investissements restent très élevés mais supportables pour des élevages de taille
importante ayant de très grandes surfaces découvertes et donc des volumes très importants
nécessitant plusieurs hectares de prairies pour un épandage agronomique. Par contre, pour les
élevages de taille plus modeste ou ayant de faibles volumes d’effluents à gérer (cas des élevages
avec les effluents du bloc traite avec seulement une fumière découverte par exemple), il semble
nécessaire de développer des filières plus économiques, tout en respectant les principes évoqués
précédemment.
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Tableau 6 : Coûts d'investissements et de fonctionnement des 3 unités pilotes avec épandage
sur prairies et comparaison à la solution "tout stockage" (€ HT)

Localisation du site Indre Manche Jura

Solution "Tout
stockage"

"Alternative"
réalisée [1]

"Tout
stockage"

"Alternative"
réalisée [1]

"Tout
stockage"

"Alternative"
réalisée [2]

Investissements :
- aménagement bâtiments
- stockage des déjections :

� génie civil
� traitement primaire
� traitement

secondaire
� équipement

Total

3 320 €

43 752 € [4]

-
-
-

47 072 €

3 320 €

-
19 244 €
9 978 €

-
32 542 €

31 090 €

108 361 € [3] [4]

-
-

15 245 €
154 696 €

31 090 €

50 887 € [3]

30 985 €
12 958 €

-
125 920 €

24 615 €

100 616 € [4]

-
-

13 587
138 818 €

24 615 €

19 807 € [3]

45 746 € [4]

19 608 €
-

109 776 €

Coûts de fonctionnement
annuels 2 903 € 2 494 € 5 479 € 4 221 € 11 579 € 7 002 €

[1] Epandage avec asperseur BRIGGS [2] Epandage avec canon porté derrière tracteur
[3] Fumière [4] Fosse

5 – Conclusion

La filière de gestion des effluents peu chargés basée sur l’épandage sur prairies, y compris en période
hivernale présente des perspectives intéressantes :

- Les résultats des suivis agronomiques réalisés suite à des apports d’effluents prétraités,
limités et maîtrisés grâce au réglage du matériel, sont rassurants. Les investigations menées
sur la croissance de l’herbe, l’évolution des profils d’azote dans les différents horizons du sol
et les simulations de lessivage montrent que le lessivage est réduit si les recommandations
sont respectées. Ainsi, avec des effluents représentant moins de 10 % de l’azote total émis
par un troupeau, environ 1 kg d’azote par vache serait perdu par lessivage, ce qui représente
entre 1 et 2 % de l’azote rejeté par UGB.

- Les règles de dimensionnement et d’entretien des ouvrages de traitement primaire et de
stockage, tout comme les règles d’épandage des effluents ont été évaluées lors des études
menées in situ. Des guides destinées aux prescripteurs et aux éleveurs ont été rédigés et
validés auprès des partenaires.

- Cette solution permet de réduire le coût de mise en conformité des bâtiments existants par
rapport à l’option qui consiste à stocker la totalité de ces effluents sur une longue durée. Elle
permet aussi de pérenniser des systèmes de logement existants et d’éviter des
réaménagements de bâtiments coûteux.

Enfin, cette filière de gestion n’est pas unique et mérite d’être complétée par d’autres filières
actuellement à l’étude :

- épandage sur prairie avec un tuyau perforé moins coûteux pour de faibles  volumes
d’effluents,

- le lagunage naturel après traitement primaire complété par un traitement tertiaire sur parcelle
enherbée,

- utilisation de végétaux pour traiter ces effluents, en particulier les filtres plantés de roseaux.
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Annexe 1 du document Gestion des effluents peu chargés : Résumé des fonctions assurées
par 4 types d’ouvrages

FAP BTS BS FSS

1 - Collecte centralisée : haute et gravitaire Oui Oui Oui Oui

2 - Piégeage par séparation gravitaire et/ou flottation des matières en suspension Oui Oui Oui Oui

3 - Stockage des décantats Oui Oui Oui Oui

4 - Epaississement des boues primaires Possible Possible Possible Possible

5 - Tampon hydraulique (pluies d’orage) Oui Oui Adaptation (petits
volumes)

Oui

6 - Tampon chimique de neutralisation Oui Oui Oui Oui

7 - Début de traitement biologique Oui Oui Oui Oui

8 - Alimentation à débit contrôlé des ouvrages en aval (stockage, épandage, traitement
secondaire)

Oui Oui Oui Oui

9 - Stockage du liquide prétraité (entre deux épandages possibles) Non Possible Non Oui

Légende : FAP : Filtre à Paille
BTS : Bassin Tampon de Sédimentation
BS : Bassin de Sédimentation
FSS : Fosse de Stockage et de Sédimentation
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Annexe 2 du document Gestion des effluents peu chargés  : Feuille de calcul du dimensionnement d’un
filtre à paille

VOTRE EXEMPLE
ELEVAGE

1 - CALCUL DES VOLUMES D'EFFLUENTS ET DE BOUES
1.1 - Pluviométrie moyenne annuelle (en mm) ou pluvio période hors regard séparateur 900
1.2 - Calcul pour les EAUX BRUNES
      . Surface découverte (aire d'exercice + silo en libre service) (m2) 800
      . Coefficient de ruissellement (proposition = 70 %) 70 70
      . % de boues (proposition = 3,5 %) 3,5 3,5
      . Volume annuel d'eaux brunes (m3) 0 504
      . Volume annuel de boues des eaux brunes (m3) 0,0 17,6
1.3 - Calcul pour les LIXIVIATS DE FUMIERE DECOUVERTE
      . Surface découverte (m2) 200
      . Coefficient de ruissellement (proposition = 70 %) 70 70
      . % de boues (proposition = 2 %) 2 2
      . Volume annuel des lixiviats (m3) 0 126
      . Volume annuel de boues des lixiviats (m3) 0,0 2,5
1.4 - Calcul pour les EAUX VERTES DES QUAIS
      . Quantité mensuelle (= 1/3 des recommandations des eaux vertes totales) (m3) 6
      . % de boues (proposition = 3,6 %) 3,6 3,6
      . Volume annuel de boues des eaux vertes des quais (m3) 0,0 2,6
1.5 -  Calcul pour les EAUX VERTES DE L'AIRE D'ATTENTE
      . Quantité mensuelle (= 2/3 des recommandations des eaux vertes totales) (en m3) 12,5
      . % de boues (proposition = 10 % si raclage des bouses vers lisier ou fumier, 20 % sinon) 10 10
      . Volume annuel de boues des eaux vertes de l'aire d'attente (m3) 0 15
1.6 - VOLUME TOTAL ANNUEL DE BOUES A STOCKER (m3) = V1 0,0 37,8
2 - CALCUL DU VOLUME TAMPON D'ORAGE
      . Surface complémentaire (aire de circulation par ex) fournissant des eaux pluviales non souillées (m2) 0
      . Pluie d'orage decennale X 0,5 : mm en une 1/2 heure (avec coefficient de ruissellement de 100 %) 10
      . Volume tampon d'orage = V2 0 10
3 - COMPARAISON DES VOLUMES A STOCKER ET DU FILTRE A CONSTRUIRE
   - Volume total à stocker (boues + tampon d'orage = V1 + V2) (m3) 0,0 47,8
   - Volume utile du filtre (m3) calculé à partir des options ci-dessous 0,0 47,8
(Choisir les options techniques Hb, Hr, Ld, lf, P1, P2 ci-dessous pour que le volume utile du filtre > V1 + V2)

4 - CARACTERISTIQUES DU FILTRE A PAILLE A CONSTRUIRE
4.1 - Options techniques à choisir
   - type de bottes big ball
     longueur (m) 2,5
     largeur en position dans le filtre (m) 0,8
     hauteur (côtés ficelles) (en m) Hb 1
     Hauteur de revanche (proposition = 0,05 m) Hr 0 0
   - Largeur interne utile du filtre sans bottes de paille (minimum = 3,5 m passage tracteur) lf 5,0
   - Dalle bétonnée à plat
     longueur interne utile sans bottes de paille Ld 4,8
     Pente (recommandation = 0,5 %) P1 0,5 0,5
   - Dalle bétonnée en pente
     Pente (recommandation = 10 %) P2 10 10
   - Paroi et caniveau
     Largueur des poteaux (m) 0,2
     Largeur du caniveau (recommandation = 0,5 m) 0,5
     Largueur du muret (m) 0,15
4.2 - Caractéristiques calculées du filtre à paille
   - Surface de la  dalle bétonnée à plat, y compris emplacement des bottes et de la paroi (m2) 0,0 40,8
   - Longueur de la dalle bétonnée en pente (m) 0,0 9,8
   - Surface de la  dalle bétonnée en pente, y compris emplacement des bottes et de la paroi (m2) 0,0 75,7
   - Surface totale de l'ouvrage en y incluant le caniveau (m2) 0,0 135,2

   - Nombre de bottes de paille au fond du filtre #DIV/0! 2,0
   - Nombre de bottes de paille pour chacun des côtés #DIV/0! 5,9
Signification du remplissage des cellules
     Cellules à renseigner concernant l'élevage
     Cellules pouvant être modifiées par rapport aux propositions ou recommandations
     Cellules avec calcul non modifiables
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Annexe 3 du document Gestion des effluents peu chargés :

GUIDE DE DIMENSIONNEMENT  N°1GUIDE DE DIMENSIONNEMENT  N°1

D’UN BASSIN TAMPON DE SEDIMENTATIOND’UN BASSIN TAMPON DE SEDIMENTATION
cas d’un BTS précédent un ouvrage de traitement II ou de stockage

DONNEES A           
ACQUERIR (en m) VALEURS CONNUES DIMENSIONS 

(en m)

2- Largeur (l) du BTS :
S =   l =         m 

l = (S/4)1/2

3- Longueur (L) du BTS :

S =   L =        m 
L = S/l

1- Surface (S) du BTS :
v = 1 m3/ h. m2

Qeb =      m3/ h

v: charge surfacique S =        m2S = Qeb / vQpp = m/1/2h

Intensité orage estival

Aire découverte 

=             m2 

Qeb=Qpp x Surf.

Qeb:débit eaux brunes

Vol.eaux vertes aire attente

VE. br =        m3/hiver Vboues 1=

Vattente=      m3/hiver

Vol. eaux brunes ruisselé 
coeff. de ruissellement   _  %

x 3.5%

Vboues 2=
x 20%

Vol. eaux blanches

Vol. eaux vertes quais de traite

Vquais=        m3/hiver Vboues 3=
x 3.6% Hb =       m

VE.bl= X m3/hiver Vboues =  0
x 0%

Vpurin=        m3/hiver

Volume de  purin        coeff. 
de ruissellement  _  %

Vboues 4=
x 2%

Vtot.= m3

Hb  =Vtot /S

Aire découv.=        
m2

Hpluie=        mm/hiver

S fumière=               m2

Hpluie=        mm/hiver

4- Volumes et hauteur de boues à stocker (Hb) pendant l’hiver (entre 2 curages autorisés):

I- COMPARTIMENT C1.1

Nombre de mois d’interdiction d’épandage des boues : mois

Largeur maxi souhaitée : 4 -5 m 
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L’unité de mesure retenue pour tous les calculs est le mètre (m)

7- Hauteur de revanche (Hr) :

Hr = 0.2 mHr = 0.2 m

8- Hauteur totale du BTS (H) :
Hb =

Hl = 0.6 m

Hr = 0.2 m

Ht C1.1=

H = Hb+Hl+Ht+Hr
H =       m

6- Hauteur tampon (HtC1.1) :

10- Longueur de la zone d’admission (la) :

La = 0.35 m La =0.35 m

11- Longueur de la zone d’évacuation (LC1.2) :

LC1.2= 0.75 m LC1.2= 0.75 m

9- Pente de fond (p) :
p = 2 % p = 2 %dirigée vers le côté d’admission

Qpp=      mm/1/2 h

V = HtC1.1=   m

V= I x Aire 
découv.

Intensité orageestival

Aire découverte

=             m2
H t =  V/ S

coefficient de 
ruissellement = 1

5- Hauteur de liquide (Hl) :

Hl = 0.6 m Hl = 0.6 m

II- COMPARTIMENT C1.2

La hauteur proposée est issue d’une 
recherche bibliographique.
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Annexe 4 du document Gestion des effluents peu chargés : La contrainte azote illustrée par un exemple
de conduite de troupeau

A S O N D J F M A M J Jt

Début drainage

rentrée
stabu.

réglem.
15/1

arrêt drainage

mise à l’herbe

EB + EV
Ebr + EB + EV

EB + EV

Quantité d’azote 

Drainage cumulé

1 2 3

Pluviométrie

20 
au total

30/moisseuil 
N-NH4/ha

20 
au total

150
au total

reste année

réglem.
15/11

4

A S O N D J F M A M J Jt

Début drainage

rentrée
stabu.

réglem.
15/1

arrêt drainage

mise à l’herbe

EB + EV
Ebr + EB + EV

EB + EV

Quantité d’azote 

Drainage cumulé

11 22 33

Pluviométrie

20 
au total

30/moisseuil 
N-NH4/ha

20 
au total

150
au total

reste année

réglem.
15/11

44

EB = eaux blanches ; EV = eaux vertes ; Ebr = Eaux brunes
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Annexe 5 - Normes de flux d’azote, de phosphore et de potassium contenues dans
les effluents d’élevage

1 - Porcins : azote et de phosphore dans les effluents d’élevage

Source : DeXeL et CORPEN 1996 ; pour les rejets de potassium, le CORPEN n’a pas actualisé les références depuis 1988.

1.1. Principes

1.1.1. Calcul à l’animal produit (charcutiers) ou présent (reproducteurs)

On calcule les rejets des porcins réellement présents et produits sur l’exploitation sur une année. On part
de l’information fournie par l’éleveur, du nombre d’animaux produits en charcutiers ou présents en
reproducteurs. On multiplie ce nombre par la référence de rejet lié à chaque stade physiologique.

Les références utilisées sont celles fournies par le CORPEN en 1996 tant en alimentation standard qu’en
alimentation biphase. Elles sont complétées par l’application du modèle et des hypothèses utilisées par le
CORPEN à d’autres gammes de poids, valeurs nécessaires pour réaliser un travail complet de diagnostic
face à une grande diversité de situations.

Des valeurs sont définies pour le post-sevrage (3 gammes de poids de sortie), l’engraissement (3 gammes
de poids d’entrée), le pré-engraissement et la finition (2 gammes de poids d’entrée et de sortie) et
l’alourdissement (3 gammes de poids d’entrée).

1.1.2. Contrôle de cohérence par les nombres de bandes par an

Le calcul des rejets est effectué à partir du nombre d’animaux produits pour les charcutiers ou présents
pour les reproducteurs. Néanmoins, il parait important de pouvoir effectuer un contrôle de cohérence.
Celui-ci se fait à partir du nombre d’animaux produits par place occupée. On vérifie que, par gamme de
poids définie, les rotations indiquées sont dans la fourchette indiquée. Hors de cette fourchette, il faudra
expliquer la différence (ex. bâtiment non utilisé toute l’année) ou rediscuter avec l’éleveur pour obtenir
des chiffres plus précis.

1.2. Valeurs azotées et phosphorées et cycles de référence

1.2.1 Porcelets en post-sevrage

L’entrée des animaux en post-sevrage se fait à 8 kg. Leur sortie est prévue dans les références du
CORPEN à 28 kg ce qui correspond ici à la gamme de poids 26-30 kg. Deux autres gammes de poids sont
définies, qui couvrent la plupart des pratiques d’élevage. A chaque gamme sont associés des références de
rejet et des cycles.

Poids de sortie 20 - 25 kg 26 - 30 kg
(référence CORPEN

de base)

31 - 36 kg

Rejet à l’animal en
alimentation standard

0,30 kg N
0,19 kg P2O5

0,44 kg N
0,28 kg P2O5

0,59 kg N
0,38 kg P2O5

Rejet à l’animal en
alimentation biphase

0,27 kg N
0,17 kg P2O5

0,40 kg N
0,25 kg P2O5

0,54 kg N
0,33 kg P2O5

Fourchette vraisemblable du nombre
de bandes/an 7 - 9,5 5,7 - 7,7 4,9 - 6,4

Nombre de bandes/an
(à défaut d’information) 8,7 6,5 5,8
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1.2.2 Animaux en engraissement

L’entrée des animaux à l’engraissement se fait aux mêmes gammes de poids que sont sortis les animaux
du post-sevrage. Leur sortie est prévue dans les références du CORPEN à 108 kg c’est-à-dire entre 105 et
110 kg. A chaque gamme de poids sont associés des références de rejet et des cycles. La référence
CORPEN se réfère aux animaux entre 28 et 108 kg.

Poids d’entrée 20 - 25 kg 26 - 30 kg
(référence CORPEN

de base)

31 - 36 kg

Rejet à l’animal en
alimentation standard

3,39 kg N
2,19 kg P2O5

3,25 kg N
2,10 kg P2O5

3,10 kg N
2,00 kg P2O5

Rejet à l’animal en
alimentation biphase

2,83 kg N
1,53 kg P2O5

2,70 kg N
1,45 kg P2O5

2,56 kg N
1,37 kg P2O5

Fourchette vraisemblable du nombre
de bandes/an 2,4 - 3,2 2,6 - 3,5 2,8 - 3,8

Nombre de bandes/an (par défaut
d’information) 2,7 3 3,3

1.2.3 Animaux en pré-engraissement puis en finition

L’entrée des animaux en pré-engraissement est proposée pour deux gammes de poids différentes. Les
animaux qui entrent en pré-engraissement à 20-25 kg en sortent à 45-50 kg pour ensuite entrer en finition.
Il en est de même pour les animaux de l’autre classe de poids. Leur sortie est prévue dans les références
du CORPEN à 108 kg c’est à dire entre 105 et 110 kg. A chaque gamme de poids sont associés des
références de rejet et des cycles.

Poids d’entrée pré-engraissement
(poids de sortie) 20 - 25 kg

(sortie à 45-50 kg)
26 - 30 kg

(sortie à 51-56 kg)
Rejet à l’animal en
alimentation standard

0,85 kg N
0,55 kg P2O5

0,94 kg N
0,61 kg P2O5

Rejet à l’animal en
alimentation biphase

0,78 kg N
0,43 kg P2O5

0,86 kg N
0,47 kg P2O5

Fourchette vraisemblable du nombre
de bandes/an 7 – 10 7 – 10

Nombre de bandes/an
(à défaut d’information) 8,7 8,7

Poids d’entrée finition
= poids sortie pré-engraissement 45-50 kg 51-56 kg

Rejet à l’animal en
alimentation standard

2,54 kg N
1,64 kg P2O5

2,31 kg N
1,49 kg P2O5

Rejet à l’animal en
alimentation biphase

2,05 kg N
1,10 kg P2O5

1,84 kg N
0,98 kg P2O5

Fourchette vraisemblable du nombre
de bandes/an 3,6 - 4,3 3,9 - 4,6

Nombre de bandes/an
(à défaut d’information) 3,9 4,3
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1.2.4 Porcs lourds et non alourdis produits dans les mêmes bâtiments

Les porcs lourds sont ici définis comme les animaux menés jusqu’à 120-150 kg. Ils sont démarrés à des
poids comparables à l’engraissement habituel mais certains individus de la bande vont être menés à
l’alourdissement et les autres vendus plus tôt. Il faut donc demander à l’éleveur le nombre d’animaux
effectivement alourdis et ceux sortis au poids de 105-110 kg. Le cycle à appliquer en contrôle de
cohérence sera le même pour tous les porcs mais chacun a son propre rejet d’azote et de phosphore (cf.
2.2).
Le DeXeL inclut depuis 1996 des rejets d’azote pour ces animaux. En reprenant les hypothèses (indice de
consommation, caractéristiques des aliments, poids à l’abattage…) retenues pour établir ces rejets d’azote,
les rejets de phosphore sont les suivants.

Poids d’entrée 20 - 25 kg 26 - 30 kg 31 - 36 kg
Rejet à l’animal en
alimentation standard

4,50 kg N
2,9 kg P2O5

4,35 kg N
2,81 kg P2O5

4,20 kg N
2,71 kg P2O5

Rejet à l’animal en
alimentation biphase

3,70 kg N
1,97 kg P2O5

3,60 kg N
1,89 kg P2O5

3,45 kg N
1,81 kg P2O5

Fourchette vraisemblable du nombre
de bandes/an 1,9 - 2,5 2,0 - 2,7 2,2 - 2,8

Nombre de bandes/an
(à défaut d’information) 2,2 2,3 2,5

1.2.5 Reproducteurs

Pour les truies, laies, verrats et sangliers mâles, on utilise les références de rejet suivantes.
Rejet à l’animal en
alimentation standard

17,5 kg N
15,0 kg P2O5

Rejet à l’animal en
alimentation biphase

14,5 kg N
11,8 kg P2O5

2 - Lapins : azote et phosphore dans les effluents d’élevage

Source : CORPEN 1999 ; pour les rejets de potassium, le CORPEN n’a pas actualisé les références de 1988.

Lapins kg N g P2O5 Lapins produits
/an/femelle

Alimentation
% protéines

Lapine, élevage naisseur-engraisseur 3,24 4,44 46 16,5
Lapine, élevage naisseur 1,34 1,77 54,7 17,0
Lapin produit, élevage engraisseur 0,044 0,061 16,5

3 - Volailles : azote et phosphore dans les effluents d’élevage

Source : DeXeL, CORPEN 1996 et 1997 ; pour les rejets de potassium, le CORPEN n’a pas actualisé les références de1988.

3.1. Principes
Les principes sont identiques à ceux appliqués dans le cas des élevages porcins. Dans un premier temps,
les rejets par animal produit sont estimés, puis il est possible de calculer les rejets totaux de l’élevage à
partir du nombre d’animaux produits. Pour certaines catégories d’animaux, les rejets de l’élevage sont
directement déterminés à partir du nombre d’animaux en place (cas des poules pondeuses, des volailles de
reproduction, des pigeons).
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3.2 Valeurs de rejets azotés et phosphorés de référence
Type Dexel Libellé g N g P2O5 g K2O

Poules pondeuses (par place)
PP Poule pondeuse plein air 490 500 400
PP Poule pondeuse standard 450 500 400
Volailles de reproduction (par place)
CailR Caille reproductrice 54 72 60
CanR Cane reproductrice 640 794 630
Drep Dinde reproductrice fermière 260 257 210
Drep Dinde reproductrice standard 900 1000 800
PinR Pintade reproductrice standard 340 367 300
Prep Poule reproductrice 450 500 400
PigCp Pigeons, par couple présent 282 282 167
Volailles futures reproductrices (par animal produit)
PltD Poulette démarrée (produite) 80 80 100
DfR Dinde future reproductrice (produite) 225 250 200
PinFR Pintade future reproductrice (produite) 80 75 100
Volailles de chair (par animal produit)
Caill Caille label 14 14 8
Caill Caille standard 10 10 6
Chap Chapon 165 165 94
Cql Coquelet 13 13 7
DCh Dinde (sexes mélangés) 205 220 130
DCh Dinde femelle 150 160 90
DCh Dinde mâle 265 280 170
Fais Faisan 98 98 55
Pdx Perdrix 33 33 19
Pige Pigeons, par pigeonneau produit 22 22 12
PinLb Pintade label 101 88 50
PinLb Pintade label avec parcours 90 88 50
PinLb Pintade label avec volière 80 88 50
Pint Pintade standard 60 50 28
PtCLe Poulet standard léger 25 23 15
PtCLo Poulet standard lourd 33 31 20
PtLbF Poulet label bâtiments fixes 63 70 40
PtLbl Poulet label 70 70 40
PtLbM Poulet label cabanes mobiles 56 70 40
PtLo Poulet lourd 42 40 25
Canards à rôtir (par animal produit)
CaPag Canard prêt à gaver (extérieur) 92 156 66
CaPag Canard prêt à gaver (intérieur) 92 156 66
CaRô Canard (sexes mélangés) 70 86 50
CaRô Canard de barbarie femelle 45 53 30
CaRô Canard de barbarie mâle 100 120 68
OieRô Oie à rôtir 160 218 124
OiPag Oie prête à gaver 149 216 124
Palmipèdes en gavage (par animal produit)
CaGra Canard gras 60 45 43
OiGra Oie grasse 76 58 55
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4 – Herbivores.

4.1 Flux d’azote, de phosphore et de potassium dans les fourrages produits et les
fourrages consommés

Source : CORPEN 1988, 1999 et 2001.
Pour calculer le plus exactement possible les rendements des cultures fourragères, il est utile de disposer
d'un référentiel de passage des herbivores à des UGB techniques. La consommation d'une UGB étant
maintenue à 5 t MS par an, on obtient les références suivantes :

équiv. UGB pour
5 t MS/UGB/an

Bovins
Vache laitière 1,05 *
Vache Nourrice, sans son veau 0,85 *
Femelle > 2 ans 0,70 *
Mâle > 2 ans 0,80 *
Femelle 1-2 ans 0,60 *
Mâle 1-2 ans, croissance 0,60 *

      Mâle 1-2 ans, engraissement
Vache de réforme

0,60 *
0,60*

Femelle < 1 an 0,30 *
Mâle 0-1 an, croissance 0,30 *
Mâle 0-1 an, engraissement 0,30 *
Broutard < 1an, engraissement 0,30 *

Ovins (brebis)
Agnelle 0,05 *
Agneau Engraissé Produit 0,03
Bélier 0,10 *
Brebis 0,10 *
Brebis laitière 0,10 *

Caprins (chèvre)
Bouc 0,10 *
Chevreau Engraissé Produit 0
Chèvre 0,10 *
Chevrette 0,05 *

Équins
Cheval 0,60 *
Cheval (lourd) 0,70 *
Jument seule 0,50 *
Jument seule (lourd) 0,60 *
Jument suitée 0,60 *
Jument suitée (lourd) 0,70 *
Poulain 6m-1an 0,25 *
Poulain 6m-1an (lourd) 0,30 *
Poulain 1-2 ans 0,50 *
Poulain 1-2 ans (lourd) 0,60 *

•  *pour une durée de présence de 12 mois dans l’année.

Cette estimation des rendements des cultures fourragères suppose que le plan de fumure et le solde de la
balance globale azotée sont établis en reprenant ces mêmes valeurs. Les exportations d’azote par les
cultures fourragères ne peuvent être modifiées qu’en cas de modification de l’assolement fourrager,
conformément à l'article article 5 de l’arrêté du 7 mars 2002 relatif au projet d’amélioration des pratiques
agronomiques qui fixe les modalités de prévision de l'équilibre de la fertilisation, notamment, pour les
cultures fourragères, en tenant compte du chargement effectif de ces surfaces.
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N.B. : les équivalences UGB sont établies pour une période de 12 mois, sauf indication précisant qu’elles sont établies pour un
animal produit ou pour une période inférieure (agneau engraissé produit, poulain de 6 mois à 1 an). Pour les animaux présents
moins de 12 mois, il convient de faire une pondération pour déterminer la quantité de fourrages consommée.

La consommation fourragère totale du troupeau est estimée avec le ratio égal à 5 t MS/UGB/an.
Dans le cas des fourrages conservés hors herbe, il est admis que 20% de la matière sèche produite n’est
pas consommée par les bovins.

Il convient de tenir compte des éventuels échanges marchands ou non marchands de fourrages entre
l’exploitation et l’extérieur pour estimer la production fourragère totale de l’exploitation.

Les teneurs des fourrages en azote et phosphore pour estimer les exportations des cultures fourragères en
fonction du tonnage produit doivent être en conformité avec les références CORPEN les plus récentes :

Fourrage kg N / t MS kg P2O5 / t MS kg K2O / t MS
Herbe pâturée 28,8 (vache laitière) 9,2 (vache laitière) 30,0 (vache laitière)

A 24,0 (autres animaux) à 8,5 (autres animaux) à 27,0 (autres animaux)
Herbe conservée 24,0 (vache laitière) 7,8 (vache laitière) 20,0 (vache laitière)
Ensilage d’herbe 19,2 (autres animaux) 6,9 (autres animaux) 18,0 (autres animaux)
Foin 14,4 (autres animaux) 6,9 (autres animaux) 18,0 (autres animaux)
Maïs-ensilage sur pied 12,5 4,6 10,0

4.2. Flux d’azote, de phosphore et de potassium dans les effluents d’élevage

Source pour les données relatives à l’azote : circulaire MEDD, MAAPAR/DERF SDAGER/ C2002-3013
MAAPAR/DEPSE/SDEA/ C2002-7038 du 06 août 2002 définissant des instructions relatives à la mise en œuvre de la réforme
du programme de maîtrise des pollutions d’origine agricole (PMPOA)
Source pour les données relatives au phosphore et au potassium : CORPEN 1988, 1999 et 2001.

4.2.1. Principes
Pour les bovins, les rejets de phosphore et de potassium ont été définis en appliquant les références
CORPEN les plus récentes aux régimes alimentaires qui ont été retenus pour la définition des rejets
d’azote.

Pour la place de veau de boucherie, le rejet de phosphore et de potassium correspond à la référence établie
par le CORPEN en 1988.

Pour les ovins, les rejets de phosphore et de potassium sont estimés à l’aide des références établies par le
CORPEN en 1988.

Pour les caprins, les rejets de phosphore et de potassium sont estimés à l’aide des références établies par
le CORPEN en 1988 pour les ovins du même âge et du même sexe.

Pour les équins, le rapport N/P (N/K) des rejets est identique à celui des bovins auxquels ils peuvent être
comparés : N/P (N/K) des vaches nourrices pour les juments seules ou suitées et pour les chevaux, N/P
(N/K) des femelles < 1 an pour les poulains de 6 mois à 1 an, N/P (N/K) des femelles de 1-2 ans pour les
poulains de 1-2 ans.
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4.2.2. Valeurs de rejets d’azote, de phosphore et de potassium

Type Dexel Libellé kg N kg P2O5 kg K2O
Bovins

VL, tous niveaux de production 85,0 38,0 118,0
VA6, VA7 Vache nourrice, sans son veau 67,0 39,0 113,0

G2 Femelle > 2 ans 53,0 25,0 84,0
T, BF, BV2 Mâle > 2 ans 72,0 34,0 103,0

G1 Femelle 1-2 ans, croissance 42,0 18,0 65,0
Mâle 1-2 ans, croissance 42,0 18,0 65,0

BV1,
VR

Bovin 1-2 ans, engraissement,
vache de réforme 40,0 25,0 46,0

VxE + Vx2 + Vx6 +
G0

Femelle < 1 an 25,0 7,0 34,0

VxA Mâle 0-1 an, croissance 25,0 7,0 34,0
BV0 Mâle 0-1 an, engraissement 20,0 14,0 25,0
BT Broutard < 1an, engraissement 27,0 18,0 35,0

PVB Place veau de boucherie 6,3 3,0 6,0
Ovins

Bre Brebis 10,0 6,0 16,0
BreL Brebis laitière 10,0 6,0 16,0
Bel Bélier 10,0 6,0 16,0

Agnl Agnelle 5,0 3,0 8,0
AgnP Agneau engraissé produit 1,53 1,8 4,8

Caprins
Chvr Chèvre 10,0 6,0 16,0
Bouc Bouc 10,0 6,0 16,0
Chvrt Chevrette 5,0 3,0 8,0
Chve Chevreau engraissé produit 3,0 1,8 4,8

Équins
Ch Cheval 44,0 26,0 74,0

ChL Cheval (lourd) 51,0 30,0 86,0
Jum Jument seule 37,0 22,0 62,0

JumL Jument seule (lourd) 44,0 26,0 74,0
JumS Jument suitée 44,0 26,0 74,0

JumSL Jument suitée (lourd) 51,0 30,0 86,0
P0 Poulain 6m-1an 18,0 5,0 24,0

P0L Poulain 6m-1an (lourd) 22,0 6,0 30,0
P1 Poulain 1-2 ans 37,0 16,0 57,0

P1L Poulain 1-2 ans (lourd) 44,0 19,0 68,0

N.B. : les valeurs de flux sont établies pour une période de 12 mois, sauf indication précisant qu’elles sont établies pour un
animal produit ou pour une période inférieure (poulain de 6 mois à 1 an). Pour les animaux présents moins de 12 mois, il
convient de faire une pondération.
Exemples :

a) taurillon 1-2 ans abattu à 18 mois :
flux 1an-abattage = 6 x flux Mâle 1-2 ans, engraissement/12

b) broutard mis à l’engraissement à 8 mois révolus
flux 0-1 an = 8 x flux annuel Mâle 0-1 an, croissance/12 + 4 x flux Mâle 0-1 an, engraissement /12

                                                          
3 Cette valeur est utilisée en attendant une expertise plus complète.
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